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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE 

1) MESURES AGISSANT DIRECTEMENT SUR LES IMPORTATIONS 

i) Procédures douanières 

1. Le Ministre des finances est responsable de la politique et de la législation en matière de 
procédures douanières et la Direction des douanes est chargée de la mise en œuvre. 

2. La Loi douanière n° 88/2005 a été modifiée à plusieurs reprises ces dernières années, mais les 
procédures douanières restent largement les mêmes que celles décrites lors du dernier examen.1  Les 
modifications comprennent:  la création pour l'ensemble du pays d'un district douanier unique 
remplaçant les 26 anciens districts et relevant de la Direction des douanes;  la modification des 
conditions dans lesquelles la mainlevée peut être accordée lorsque des documents essentiels n'ont pas 
été soumis;  et la modification des limites imposées aux marchandises que les particuliers sont 
autorisés à apporter dans le pays en franchise de droits.  Le Règlement n° 1100/2006, tel que modifié, 
contient des dispositions détaillées sur l'entreposage de marchandises non dédouanées et le 
dédouanement.2 

3. Avant l'arrivée d'une expédition de marchandises en Islande, un manifeste de cargaison doit 
être envoyé aux autorités douanières au point d'entrée (port ou aéroport).  Le manifeste doit 
correspondre au connaissement/connaissement aérien accompagnant l'expédition.  Le système des 
manifestes de cargaison est informatisé et les importateurs communiquent les renseignements au 
moyen du système électronique de données (EDI) pour 97% des expéditions. 

4. Avant de dédouaner des marchandises destinées à être mises en libre pratique, un formulaire 
dûment rempli et signé doit être remis aux services des douanes, accompagné des pièces ci-après: 

 le connaissement/connaissement maritime; 
 

 une facture commerciale ou l'équivalent; 
 

 les notes/factures touchant les frais de livraison autres que ceux qui sont portés sur la 
facture commerciale (fret, emballage, assurance, et frais de transitaire) devant 
permettre de déterminer la valeur en douane (valeur c.a.f. pour les importations, 
valeur f.a.b. pour les exportations); 

 
 d'autres documents si nécessaire, afin de déterminer le classement des marchandises;  

et éventuellement; 
 

 les autorisations et certificats requis en vertu de la législation applicable aux produits 
considérés, comme ceux qui sont requis pour se conformer aux mesures sanitaires et 
phytosanitaires. 

 

                                                      
1 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006. 
2 Le texte (en anglais) de la Loi douanière n° 88/2005, telle que modifiée, et du Règlement 

n° 1100/2006, tel que modifié, peut être consulté à l'adresse suivante:  
http://www.tollur.is/displayer.asp?cat_id=918 [juillet 2012]. 
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5. Depuis 1988, tout le processus de dédouanement est informatisé, y compris la transmission de 
documents électroniques.  Il est également possible d'effectuer les formalités de dédouanement 
manuellement, mais il faut pour cela compter plusieurs heures, alors que le système d'échange 
électronique de données (EDI) ne prend que quelques minutes.  L'EDI est utilisé pour environ 98% 
des expéditions qui passent par la douane (importations et exportations).  Pour utiliser l'EDI, les 
importateurs doivent obtenir une licence de la Direction des douanes ou faire appel à des courtiers en 
douane titulaires d'une licence, faute de quoi le dédouanement doit s'effectuer manuellement.  Il n'y a 
rien à payer lorsque le dédouanement manuel s'effectue pendant les heures d'ouverture normales, mais 
en dehors de celles-ci, des frais sont perçus en fonction du temps de travail de l'Office des douanes. 

6. Tous les documents soumis aux douanes peuvent être contrôlés électroniquement, mais la 
Direction des douanes a le droit de vérifier les originaux et de demander des renseignements et des 
documents additionnels concernant l'expédition.  L'inspection matérielle des expéditions est basée sur 
une évaluation par l'Unité des analyses de la Direction des douanes (tableau III.1).  Quiconque 
enfreint la loi peut se voir confisquer les marchandises ou être condamné à une amende ou à un 
emprisonnement d'une durée maximale de six ans. 

Tableau III.1 
Enquêtes menées par l'Inspection des douanes, 2009-2011 

 2009 2010 2011 

Nombre d'enquêtes 274 433 324 

Enquêtes terminées 176 278 317 

Nombre d'amendes infligées 1 666 1 480 1 459 

Montant total des amendes (en 
millions d'ISK) 

12,1 13,5 15,6 

 

Source: Autorités islandaises. 

 
7. En cas de différend, des plaintes peuvent être adressées par écrit au Directeur des douanes 
accompagnées d'arguments et de documents à l'appui, dans les 60 jours qui suivent le dédouanement.  
La Direction des douanes s'est prononcée sur 21 plaintes en moyenne par an entre 2009 et 2011.  Les 
décisions concernant les plaintes peuvent être contestées auprès de l'Office des douanes, qui rend une 
décision finale;  il y a eu en moyenne cinq recours pendant la période 2009-2011. 

8. Les marchandises non dédouanées sont gardées dans différentes aires d'entreposage selon leur 
destination finale: 

 magasins de dédouanement:  les marchandises peuvent y être entreposées pendant 
six mois au plus; 

 
 entrepôts sous douane:  des parties de la cargaison peuvent être prélevées et des 

opérations de transformation minime sont autorisées, telles que reconditionnement, 
étiquetage, assemblage, essais et nettoyage, à condition que la classification tarifaire 
des marchandises ne s'en trouve pas modifiée; 

 
 entrepôts pour les fournitures bénéficiant de la franchise de droits:  provisions, 

matériel et autres fournitures destinés aux navires effectuant des trajets internationaux 
ainsi que marchandises devant être vendues à bord de ces navires; 

 
 boutiques hors taxes:  vente, à l'arrivée et au départ, aux passagers et équipages des 

navires effectuant des trajets internationaux; 
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 zones franches:  les marchandises non dédouanées peuvent être utilisées dans des 

opérations de transformation ou par des industries de tous genres (bien que des 
dispositions juridiques prévoient la création de zones franches, il n'en existe aucune 
en fonctionnement (section 3) ii));  et 

 
 entrepôts de transit:  marchandises transférées d'un navire ou d'un entrepôt de 

dédouanement, avant d'être acheminées à l'étranger. 
 
9. L'Islande a notifié à l'OMC qu'elle n'avait ni lois ni réglementations en rapport avec 
l'inspection avant expédition.3 

10. Il a été indiqué que par rapport à d'autres pays de l'OCDE et de la région, importer en Islande 
prend plus de temps (14 jours contre onze dans d'autres pays à revenu élevé de l'OCDE) et est plus 
coûteux (1 674 dollars EU contre 1 085 dollars EU).  Ce coût relativement élevé des importations de 
marchandises reflète surtout les frais portuaires et de manutention au terminal ainsi que le coût du 
transport intérieur.4 

ii) Évaluation en douane et règles d'origine 

a) Évaluation en douane 

11. La loi sur l'évaluation en douane a été légèrement modifiée pendant la période à l'examen.  En 
vertu de la Loi n° 170/2007, le taux de change utilisé pour le dédouanement est maintenant le taux 
d'ajustement officiel enregistré par la Banque centrale le jour ouvrable précédant le dédouanement.  
Les taux de change pour les principaux partenaires commerciaux de l'Islande sont affichés sur le 
site Web de la Direction des douanes.5 

12. En vertu du chapitre V de la Loi douanière n° 88/2005 conçue sur le modèle de l'Accord sur 
la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994, l'évaluation en douane repose avant tout sur la 
valeur transactionnelle des marchandises après ajustement pour tenir compte des taxes sur les 
conteneurs, du coût de l'assurance et du fret et d'autres coûts.  La valeur transactionnelle peut être 
minorée: 

 du coût du transport du premier port douanier où les marchandises auraient pu être 
dédouanées au port où elles ont été effectivement déchargées; 

 
 du coût additionnel résultant des mauvaises conditions de déchargement;  ou 

 
 du coût additionnel résultant d'un déchargement dans plusieurs ports. 

 
13. En vertu de la loi, le Ministre des finances a l'obligation de tenir compte de l'Accord sur la 
mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 lorsqu'il publie de nouvelles règles sur l'évaluation 
en douane.  Le Règlement n° 1100/2006 énumère les autres méthodes d'évaluation qui peuvent être 
appliquées lorsque le Directeur des douanes doute de la véracité des renseignements concernant la 

                                                      
3 Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.4 du 9 octobre 1996. 
4 Banque mondiale (2012). 
5 Taux de change.  Adresse consultée:  http://www.tollur.is/Tollgengi.asp?cat_id=2844 [juillet 2012]. 
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valeur transactionnelle.  Ces autres méthodes et l'ordre de priorité de leur application correspondent à 
ce qui figure dans l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994. 

14. L'évaluation en douane des véhicules automobiles obéit à des règles spéciales qui permettent 
d'utiliser une valeur de référence basée sur la valeur d'un véhicule similaire (même type, sous-type et 
année de modèle) dans le pays où le véhicule a été acheté. 

15. Une assistance peut être demandée aux autorités douanières du pays exportateur.  Lorsque la 
détermination de la valeur en douane de marchandises importées est retardée, les marchandises 
peuvent quand même être dédouanées si l'importateur verse une garantie pour droits d'entrée.  Sur 
demande écrite, un importateur a le droit d'obtenir une communication écrite du Directeur des 
douanes sur la manière dont la valeur en douane des marchandises importées a été calculée. 

16. L'Islande a notifié à l'OMC que les Notes interprétatives de l'Accord sur la mise en œuvre de 
l'article VII du GATT de 1994 n'ont pas été incorporées dans la loi et les règlements nationaux6;  que 
les dispositions de la Décision relative au traitement des montants des intérêts lors de la détermination 
de la valeur en douane des marchandises importées n'ont pas été appliquées, pas plus que ne l'ont été 
les dispositions du paragraphe 2 de la Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels 
destinés à des équipements de traitement de données.7 

b) Règles d'origine 

17. En 1995, l'Islande a notifié au Comité des règles d'origine de l'OMC que le Ministre des 
finances adopterait probablement un règlement sur les règles d'origine non préférentielles lorsque le 
Comité des règles d'origine aurait achevé ses travaux sur l'harmonisation des règles d'origine non 
préférentielles.8  Bien que cela ne se soit pas encore produit, l'Islande, en tant que membre de l'AELE 
et signataire de l'Accord sur l'EEE, est soumise aux règles d'origine non préférentielles de l'AELE et 
de l'EEE.9 

18. En outre, en vertu de l'article 7 de la Loi douanière, les règles d'origine préférentielles, y 
compris le schéma SGP islandais, sont basées sur les accords commerciaux conclus par l'Islande.  En 
mars 2012, l'Islande a ratifié la Convention régionale sur les règles d'origine préférentielles 
pan-euro-méditerranéennes qui s'appliquera au commerce entre l'UE, l'AELE10, les îles Féroé, les 
participants au processus de Barcelone11 et les participants au Processus de stabilisation et 
d'association de l'Union européenne.12  Le système pan-euro-méditerranéen résulte de l'élargissement 
du système de cumul paneuropéen déjà en place entre l'UE, l'AELE et la Turquie.  Dans le contexte 
du système pan-euro-méditerranéen, les produits ayant obtenu le caractère originaire dans l'un de ces 
pays peuvent être ajoutés aux produits originaires de tout autre pays de la zone sans perdre leur 
caractère originaire.13 

                                                      
6 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006. 
7 Document de l'OMC G/VAL/N/2/ISL/1 du 16 avril 1999. 
8 Document de l'OMC G/RO/N/5 du 1er novembre 1995. 
9 Ministère des affaires étrangères (2011). 
10 Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse. 
11 Algérie, Autorité palestinienne, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie et Turquie. 
12 Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Ex-République yougoslave de Macédoine, Monténégro et 

Serbie, ainsi que Kosovo. 
13 Renseignements en ligne de l'Union européenne.  Adresse consultée:  

http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/rules_origin/preferential/article_783_fr.htm. 
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19. Pour les bénéficiaires du schéma SGP, les règles d'origine sont énoncées à l'annexe 4 du 
Règlement n° 119/200214, l'origine étant conférée aux produits entièrement obtenus dans un pays 
bénéficiaire du SGP ou aux produits suffisamment ouvrés ou transformés, ce qui correspond aux 
critères énoncés à l'Annexe II du Protocole 4 à l'Accord sur l'Espace européen, remplacé par la 
Décision du Comité mixte de l'EEE n° 136/2005.15 

20. Un exportateur, un importateur ou toute personne intéressée peut s'adresser aux autorités 
islandaises pour demander une appréciation anticipée de l'origine.  Toute appréciation faite par un 
directeur des douanes peut être contestée auprès de l'Office des douanes par la personne qui a 
demandé l'appréciation anticipée.16 

iii) Droits de douane 

a) Droit NPF appliqué 

21. L'Islande accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  En 2012, 
le tarif NPF contient 8 513 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH (SH2012), dont 94,9% 
bénéficient de la franchise de droits ou sont assujetties à des droits ad valorem (tableau III.2 et 
graphique III.1).  Plus de 70% des lignes bénéficient de la franchise de droits. 

Tableau III.2 
Structure du tarif islandais, 2005 et 2012 

 Droits NPF appliqués EEE 

 2005 2012 2012 

Lignes tarifaires consolidées (en % du total des lignes tarifaires)a 94,9 94,9 

Moyenne simple des taux de droit 4,3 (5,9) .. 1,8 

 Produits agricoles (SH 01-24) 9,5 (15,8) 9,0 6,2 

 Produits industriels (SH 25-97) 2,5 2,5 0,0 

 Produits agricoles (définition OMC) 10,9 (18,2) .. 8,3 

 Produits non agricoles (selon l'OMC) 2,5 2,5 0,0 

Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits (en % du total des lignes 
tarifaires) 

70,1 70,1 94,0 

Moyenne simple des taux de droit applicables uniquement aux lignes passibles de 
droits 

14,5 (19,8) .. 33,3 

Contingents tarifaires (en % du total des lignes tarifaires) 1,1 .. .. 

Droits non ad valorem (en % du total des lignes tarifaires) 4,7 5,2 4,6 

"Crêtes" tarifaires intérieures (en % du total des lignes tarifaires)a 11,6 (7,8) .. 5,4 

"Crêtes" tarifaires internationales (en % du total des lignes tarifaires)b 7,6 (7,9) .. 5,3 

Écart type global des taux de droits 8,7 (21,0) .. 7,9 

Coefficient de variation (CV) des taux de droits 2,0 (3,6) .. 4,4 

Taux de nuisance appliqués (en % du total des lignes tarifaires)c 0,0 .. 0,0 

                                                      
14 Règlement n° 119/2002 (en anglais).  Adresse consultée:  

http://eng.fjarmalaraduneyti.is/media/laws_ regulations/Regulation_119-2002.pdf [juillet 2012]. 
15 Décision du Comité mixte de l'EEE n° 136/2005, Journal officiel de l'Union européenne L 321/1 du 

8 décembre 2005.  Adresse consultée:  http://eur-lex.europa.eu/fr/index.htm [juillet 2012]. 
16 Document de l'OMC G/RO/W/26 du 25 mars 1998. 
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 Droits NPF appliqués EEE 

 2005 2012 2012 

Nombre de lignes 8 167  8 513  8 513  

 Droits ad valorem  2 057  2 110  514  

 Franchise de droits 5 728  5 965  7 999  

 Droit non ad valorem  382  438  388  

Droits spécifiques 50  53  53  

Droits composites 332  385  335  

Droits alternatifs 0  0  0  

 

.. Non disponible/non calculable. 
 
a Les crêtes tarifaires nationales sont les taux supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués. 
b Les crêtes tarifaires internationales sont les taux supérieurs à 15%. 
c Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2%. 
 
Note: Le tarif douanier de 2005 est fondé sur la nomenclature du SH de 2002;  le tarif douanier de 2012 sur celle du SH de 2012.  Les 

calculs sont basés sur le niveau des lignes tarifaires nationales (huit chiffres);  les moyennes des droits, les crêtes tarifaires 
nationales et internationales ainsi que les écarts types et les coefficients de variation sont calculés en excluant les droits 
spécifiques mais en prenant en compte la composante ad valorem des droits composites. 

 Les chiffres entre parenthèses incluent les équivalents ad valorem (EAV) communiqués par les autorités pour le tarif douanier 
de 2005.  Pour 2005, lorsqu'un chiffre n'apparaît pas entre crochets, cela signifie qu'il reste le même avec ou sans l'EAV.  
Aucun EAV n'a été communiqué par les autorités pour les taux non ad valorem de 2012. 

 
Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de renseignements fournis en ligne par la Direction des douanes.  Adresse consultée:  

http://www.customs.is/upload/files/Customs%20Tariff%202012.pdf [février 2012]. 

 
Graphique III.1
Structure tarifaire par type de droits, 2012
(% du total des lignes tarifaires)

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC basées sur des renseignements en ligne de la Direction des douanes  
islandaises.  Adresse consultée:  http://www,customs,is/upload/files/Customs%20Tariff%202012.pdf [février 2012].
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22. Il n'est pas possible d'indiquer un droit NPF moyen appliqué car les droits non ad valorem 
(droits spécifiques et droits composites) s'appliquent à 438 produits représentant 5% de l'ensemble des 
lignes tarifaires et les autorités n'ont pas pu fournir d'équivalents ad valorem pour les lignes 
concernées.  Toutefois, ces droits non ad valorem sont appliqués exclusivement à des produits 
agricoles (définition de l'OMC) qui bénéficient d'une protection beaucoup plus grande que les 
produits d'autres secteurs.  Le droit NPF moyen serait donc plus élevé, sans compter que la nature 
complexe des droits de douane ajoute au coût des importations.  Pour les produits non agricoles, le 
droit NPF moyen appliqué a été de 2,5% en 2012.  Parmi les produits non agricoles, ce sont les 
vêtements qui sont assujettis au droit moyen le plus élevé, alors que le taux de droit le plus élevé, qui 
est de 20%, vise les produits chimiques et les fournitures pour la photographie (graphique III.2). 

23. Parmi les droits appliqués uniquement sur une base ad valorem, plus de 90% des lignes 
tarifaires sont passibles de taux NPF inférieurs à 15%;  à l'exclusion des taux nuls, la plupart des taux 
se situent dans la fourchette des 5% à 10% (graphique III.2).  Les taux nuls sont d'application pour 
près de 60% des lignes du secteur manufacturier mais seulement pour 12% de celles du secteur 
agricole. 

b) Droits consolidés 

24. Toutes les lignes tarifaires correspondant à des produits agricoles et environ 95% de celles qui 
représentent des produits manufacturés sont consolidées (selon la liste islandaise, fondée sur la 
classification du SH de 1996).  Il n'a pas été possible pour les droits consolidés non plus de calculer 
les droits moyens en raison du grand nombre d'équivalents non ad valorem et en l'absence 
d'équivalents ad valorem.  Toutefois, on peut tirer la même conclusion que pour les droits NPF 
appliqués, à savoir que les droits non ad valorem consolidés visent les produits agricoles. 

c) Préférences tarifaires 

25. L'Islande accorde des préférences tarifaires aux membres de l'EEE.  La moyenne simple 
globale des taux préférentiels est de 1,8% (2012).  Le taux moyen applicable aux produits agricoles 
est de 6,2%, contre près de 0% pour les autres produits;  99,5% des produits manufacturés peuvent 
être importés en franchise de droits.  En plus de l'Accord sur l'EEE, l'Islande a conclu plusieurs 
accords de libre-échange en vertu desquels elle accorde des taux préférentiels (tableau II.4). 
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0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

Agriculture (définition OMC)

Animaux et produits d'origine animale

Produits laitiers

Fruits, légumes et plantes

Café et thé

Céréales et préparation à base de
céréales

Semences oléagineuses, graisses, huiles
et leurs produits

Sucre et confiserie

Boissons, spiritueux et tabac

Coton

Autres produits agricoles

Produits non agricoles (définition OMC)

Poissons et produits de la pêche

Produits minéraux et métaux

Produits chimiques et produits pour la
photographie

Bois, pâtes de bois, papier et meubles

Textiles

Vêtements

Cuir, chaussures, articles de voyage

Machines non électriques

Machines électriques

Matériel de transport

Articles non agricoles n.d.a

Pétrole

Graphique III.2
Moyennes et dispersion des droits NPF appliqués par groupes de produits, 2012

Groupes de produits

(2,2)

(12,4)

(3,4)

(4,5)
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(1,2)
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(3,7)

(4,0)

(2,4)

(3,7)

(4,9)

(2,7)

(0,0)

Les chiffres entre parenthèses 
correspondent à l'écart type

Moyenne (%)

Les moyennes et les écarts types ne peuvent 
être indiqués pour les produits agricoles en 
raison de la forte proportion de droits non 
ad valorem et de l'absence d'équivalents 
ad valorem, sauf pour le sucre et les 
confiseries et pour le coton.

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC basées sur les renseignements en ligne de la Direction des douanes islandaises.  
Adresse consultée:  http://www.customs.is/upload/files/Customs%20Tariff%202012.pdf [février 2012].
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iv) Autres impositions visant le commerce (TVA et droits d'accise) 

a) Taxe sur la valeur ajoutée 

26. Le principal texte juridique se rapportant à la TVA est la Loi n° 50/1988 relative à la taxe sur 
la valeur ajoutée.17  Les entreprises ayant des ventes annuelles de biens et/ou de services imposables 
de moins de 1 million d'ISK sont exonérées de la TVA, tout comme les services médicaux et sociaux, 
les établissements d'enseignement, les services culturels, les activités sportives, le transport de 
passagers, les services postaux, la location de biens immobiliers, les activités d'assurance, les services 
bancaires, les loteries et les paris, les œuvres d'auteurs et de compositeurs de musique, les agences de 
voyage et les services funèbres et les services fournis par l'église. 

27. Les exportations de produits et de services bénéficient d'un taux nul, tout comme plusieurs 
autres transactions dont:  le transport international de marchandises;  la conception et la planification 
d'ouvrages de construction basés à l'étranger;  le ravitaillement de navires inter-pays;  la vente et la 
location d'aéronefs et de navires;  la construction et l'entretien de navires et d'aéronefs;  les services 
fournis aux bateaux de pêche étrangers pour le débarquement et la vente de leurs captures en Islande;  
les versements directs aux agriculteurs;  et les services de télécommunications. 

28. La TVA est perçue à tous les stades de la production et de la commercialisation pour tous les 
produits et services d'origine nationale.  Pour les importations, la TVA est calculée et perçue par la 
Direction des douanes sur la base du prix c.a.f. majoré du droit de douane et des autres droits et 
impositions à l'importation.  Pour les produits et les services aussi bien importés que d'origine 
nationale, la TVA applicable doit être acquittée sur une base bimestrielle, sauf pour les contribuables 
ayant un chiffre d'affaires annuel de moins de 3 millions d'ISK auxquels est appliquée une période de 
règlement d'une année, et pour les agriculteurs, dont la période de règlement est de six mois. 

29. Le taux standard de la TVA en Islande a été porté de 24,5% à 25,5% le 1er janvier 2010 et un 
taux inférieur de 7% (contre 14% depuis mars 2007) est appliqué pour certains produits et services 
(principalement les produits alimentaires, les matériels imprimés, l'électricité et l'eau chaude).  Les 
transports publics et les services d'autocars de tourisme répondant aux normes d'émissions Euro 5 
peuvent bénéficier d'un remboursement des deux-tiers de la TVA et un remboursement peut être 
obtenu à titre temporaire jusqu'au 1er janvier 2013 pour la main-d'œuvre employée dans la 
construction d'immeubles résidentiels.  Selon les autorités, l'exonération accordée actuellement pour 
les voitures fonctionnant à l'hydrogène sera remplacée par une exonération pour les véhicules 
électriques, hybrides et à hydrogène. 

b) Droits d'accise 

30. Les principaux textes législatifs se rapportant aux droits d'accise sont:  la Loi n° 97/1987 sur 
la taxe à la consommation;  la Loi n° 29/1993 sur la taxe à la consommation visant les véhicules, 
combustibles et autres produits;  la Loi n° 96/1995 relative à la taxe sur l'alcool et le tabac;  et la Loi 
n° 87/2004 sur la taxe pétrolière et l'indemnité kilométrique.  Toutes ces lois ont été modifiées à 
plusieurs reprises depuis leur adoption.18 

                                                      
17 Loi n° 50/1988 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (en anglais).  Adresse consultée:  

http://eng.fjarmalaraduneyti.is/legislation/ [juillet2012]. 
18 Loi n° 97/1987 (modifiée) sur la taxe à la consommation;  la Loi n° 29/1993 (modifiée) sur la taxe à 

la consommation visant les véhicules, combustibles et autres produits;  la Loi n° 96/1995 (modifiée) relative à la 
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31. Les droits d'accise à l'importation (sauf pour les importations d'alcool et de tabac à des fins 
commerciales) sont calculés et perçus par la Direction des douanes et acquittés au point d'entrée.  Les 
droits d'accise sur la production et les ventes nationales sont calculés par l'Administration fiscale à la 
sortie de l'usine et sont acquittés à la fin d'une période de règlement de deux mois.  Pour les boissons 
alcooliques et les produits du tabac, les droits d'accise sont calculés à la sortie du centre de production 
et perçus à la fin d'une période de règlement de 14 jours. 

32. Depuis le début de 2011, la base du calcul des droits d'accise perçus sur les véhicules n'est 
plus la puissance du moteur mais les émissions de dioxyde de carbone.  Pour les véhicules émettant le 
plus de CO2, l'application des nouveaux droits a commencé en 2011 et se fait progressivement.19  Les 
taxis et les voitures de location sont soumis à des taux d'imposition plus bas et les véhicules 
commerciaux et autres véhicules à usage non privé sont soit exonérés soit assujettis à un simple droit 
d'accise ad valorem.  En outre, une taxe est perçue sur les véhicules en fonction de leur poids et de 
leurs émissions de CO2, ainsi que des frais de casse automobile;  pour les véhicules de plus de 
10 tonnes, une taxe est imposée sur la base de leur poids et de la distance parcourue (tableau III.3). 

Tableau III.3 
Droits d'accise et taxes similaires en Islande, 2012 

Produit Taux des droits d'accise 

Produits alcooliques  

 Bière et ale d'une teneur en alcool de plus de 2,25% 86,90 ISK/cl d'alcool pur 

 Vins et boissons fermentées d'une teneur en alcool 
n'excédant pas 15% 

78,16 ISK/cl d'alcool pur 

 Autres alcools 101,74 ISK/cl d'alcool pur 

Tabacs  

 Destinés à la revente  

 Cigarettes 347,90 ISK/paquet de 20 cigarettes 

 Tabac à priser 4 12 ISK/g 

 Cigares et autres tabacs 12,45 ISK/g 

 Non destinés à la revente   

 Cigarettes 437,00 ISK/paquet de 20 cigarettes 

 Cigares et autres tabacs 21,85 ISK/g 

Droits d'accise sur les carburants de véhicules  

 Pétrole 42,23 ISK/litre (44,20 ISK pour l'essence au plomb) 

 Diesel 45 ISK/litre 

 Biocarburants Réduction basée sur la proportion de biocarburant 

Droits d'accise sur les carburants de véhicules privés 

Émissions en grammes de CO2/km Véhicules ordinaires (en %) Taxis et voitures de location (en %) 

 A. 0-80 0 0 

 B. 81-100 10 0 

 C. 101-120 15 0 

 D. 121-140 20 0 

 E. 141-160 25 5 

 F. 161-180 35 10 

                                                                                                                                                                     
taxe sur l'alcool et le tabac;  et la Loi n° 87/2004 (modifiée) sur la taxe pétrolière et l'indemnité kilométrique.  
Adresse consultée (en anglais):  http://eng.fjarmalaraduneyti.is/legislation/ [juillet 2012]. 

19 Loi n° 156/2010 modifiant la Loi n° 29/1993 sur la taxe à la consommation visant les véhicules, 
combustibles et autres produits;  et Loi n° 87/2004 (modifiée) sur la taxe pétrolière et l'indemnité kilométrique. 
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Produit Taux des droits d'accise 

 Catégories G, H, I, J:  application progressive comme 
suit: 

2011 2012 2013 2011 2012 2013 

 G. 181-200 36 41 45 12 14 15 

 H. 201-225 44 50 55 16 18 20 

 I. 226-250 48 54 60 20 23 25 

 J. 251 + 52 59 65 24 27 30 

Note: Réduction pour les voitures fonctionnant au méthane d'un montant de 1 250 000 d'ISK ou moins 

Droits d'accise pour les véhicules automobiles autres que les voitures privées 

 Gros véhicules utilitaires, gros véhicules à usages 
spéciaux, tracteurs, remorques agricoles, gros 
motoneiges, véhicules amphibies, voitures et motocycles 
de compétition, véhicules de transport de personnes 
handicapées, véhicules de sauvetage, gros autocars 

Exonération 

 Petits véhicules utilitaires, petits véhicules à usages 
spéciaux, véhicules de plus de 40 ans, carrosseries de 
véhicules automobiles 

13% 

 Petits autocars, motocycles, autres véhicules 30% 

Taxe routière semestrielle  

 0-3 500 kg  

 Émissions de 0-120 g de CO2/km 5 000 ISK 

 Émissions supérieures à 120 g de CO2/km 5 000 + 120 ISK/g de COs/km 

 Plus de 3 500 kg  46 880 ISK + 2 ISK/kg au-dessus de 3 500 kg à concurrence de 73 800 ISK 

Frais de casse automobile  

 350 ISK tous les six mois pendant 15 ans;  remboursement de 15 000 ISK au 
moment de l'envoi à la casse 

Taxe poids-distance (payable tous les six mois)  

 Poids du véhicule ISK/km Poids du véhicule ISK/km Poids du véhicule ISK/km Poids du véhicule ISK/km 

 0-10 tonnes 0 15-16 tonnes 3,29 21-22 tonnes 6,89 27-28 tonnes 10,49 

 10-11 tonnes 0,29 16-17 tonnes 3,89 22-23 tonnes 7,49 28-29 tonnes 11,09 

 11-12 tonnes 0,89 17-18 tonnes 4,49 23-24 tonnes 8,09 29-30 tonnes 11,69 

 12-13 tonnes 1,49 18-19 tonnes 5,09 24-25 tonnes 8,69 30-31 tonnes 12,29 

 13-14 tonnes 2,09 19-20 tonnes 5,69 25-26 tonnes 9,29 Plus de 31 tonnes  12,89 

 14-15 tonnes 2,69 20-21 tonnes 6,29 26-27 tonnes 9,89  

 

Source: Renseignements en ligne de la Direction des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.is/default.asp?cat_id=61 
[juillet 2012] et Commission européenne (2011), Rapport d'examen analytique, chapitre 16 "Fiscalité". 

 
v) Interdictions et restrictions à l'importation et régime de licences 

33. En vertu de la Loi n° 88/1992 sur les importations, les produits importés ne font l'objet 
d'aucune interdiction ou restriction, à l'exception de celles prévues dans les accords internationaux 
auxquels l'Islande est partie et dans les lois nationales visant certains produits spécifiques pour des 
motifs de santé, de sûreté et de sécurité. 

34. Conformément aux accords internationaux, l'Islande applique les résolutions du Conseil de 
sécurité des Nations Unies et interdit l'importation de produits chimiques appauvrissant la couche 
d'ozone en accord avec le Protocole de Montréal à la Convention de Vienne pour la protection de la 
couche d'ozone.  L'Islande est également partie contractante à la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). 
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35. Les seuls changements importants apportés aux prescriptions relatives aux licences et/ou aux 
permis d'importation concernent le Règlement n° 448/2012 sur la protection contre les maladies 
animales qui a modifié certaines règles régissant l'importation de produits d'origine animale (pour plus 
de détails sur les mesures SPS et se rapportant aux OTC, voir la section 3) iv))20: 

 l'importation d'animaux vivants est interdite, à l'exception des cargaisons autorisées 
par le Ministre des industries et de l'innovation sur recommandation du Vétérinaire en 
chef.  La permission du Ministre est également requise pour importer des produits 
d'origine animale; 

 
 l'importation de végétaux et de produits du règne végétal requiert une licence de 

l'Institut de recherche agricole et l'importation de fourrage, d'engrais et de semences 
une licence de l'Autorité islandaise des produits alimentaires et vétérinaires (MAST); 

 
 une licence d'importation du Ministère de la protection sociale est requise pour les 

stupéfiants et les substances psychotropes; 
 

 l'importation de produits radioactifs requiert la permission de l'Institut islandais de 
protection contre les radiations; 

 
 un permis du Commissaire national de la police islandaise est requis pour importer 

des armes à feu et des munitions; 
 

 les machines destinées aux travaux publics doivent être enregistrées auprès de 
l'Administration de la sécurité et de la santé au travail avant d'être importées et sont 
inspectées par elle après avoir été importées;  et 

 
 les substances chimiques toxiques et tout autre produit pouvant être dangereux pour 

la santé et l'environnement font l'objet d'une prohibition conditionnelle, leur 
importation n'étant autorisée qu'à certaines conditions et sous réserve de l'approbation 
du Ministère de l'environnement et de l'Agence de l'environnement et des produits 
alimentaires. 

 
vi) Mesures contingentes 

36. Les dispositions juridiques relatives aux droits antidumping et compensateurs sont énoncées 
dans la Loi douanière n° 88/2005 et le Règlement n° 351/1994.  L'autorité compétente est le Comité 
des droits antidumping et compensateurs relevant du Ministère des finances.21  Aucune modification 
n'a été apportée à ces textes ou à la politique depuis 200622, et l'Islande n'a pas eu recours à des 
mesures antidumping ou compensatoires. 

37. En vertu de la Loi douanière, le Ministre des finances peut imposer des droits antidumping 
équivalents ou inférieurs à la marge de dumping ou des droits compensateurs équivalents ou inférieurs 
à la subvention, pour une période maximale de cinq ans. 

                                                      
20 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006. 
21 Documents de l'OMC G/ADP/N/14/Add.29 et G/SCM/N/18/Add.29 du 22 avril 2010. 
22 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006. 
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38. En vertu des règlements en vigueur, toute allégation de dumping ou de subvention doit être 
adressée au Ministre qui la transmet au Comité des droits antidumping et compensateurs.  Le Comité 
peut faire des constatations préliminaires rejetant ou confirmant l'allégation.  Si l'allégation est 
confirmée, le Comité peut imposer des droits antidumping ou compensateurs préliminaires pour une 
période maximale de 12 mois et doit annoncer, dans le Journal officiel, son intention d'ouvrir une 
enquête en bonne et due forme.  En outre, la partie plaignante et toute autre personne intéressée (y 
compris les exportateurs, les importateurs et le gouvernement du pays exportateur) doivent être 
informées directement de l'enquête.  Durant l'enquête, qui ne devrait pas durer plus d'une année, le 
Comité peut tenir des audiences et inviter les parties intéressées à présenter des communications.  Les 
décisions finales du Comité sont publiées au Journal officiel.  Si le Comité décide d'imposer des 
droits antidumping ou compensateurs pour les importations d'un produit (ces droits ne peuvent être 
appliqués simultanément), la période maximale est de cinq ans, renouvelable si la partie plaignante 
peut montrer que la levée de la mesure entraînerait un dommage. 

39. L'Islande n'a pas de loi sur les sauvegardes au sens de l'article XIX du GATT et de l'Accord 
sur les sauvegardes, mais elle s'est réservé le droit de recourir à la clause de sauvegarde spéciale 
prévue par l'Accord sur l'agriculture pour 645 lignes tarifaires, comme le précise sa Loi douanière.  
Toutefois, elle n'a jamais eu recours à la SGS.23 

vii) Marchés publics 

40. L'Islande a accédé à l'Accord sur les marchés publics en 2001, mais n'a pas encore 
communiqué au Comité des marchés publics les statistiques requises au titre de l'article XIX:5 de 
l'Accord.  Selon les autorités, le processus de ratification de l'Accord sur les marchés publics révisé 
est en bonne voie.  Le Ministre des finances est responsable de la législation et de la politique en 
matière de marchés publics et le Centre du commerce d'État (Ríkiskaup) est chargé de l'achat des 
fournitures et des services destinés aux organismes et entreprises d'État.  Les autres entités habilitées à 
passer des marchés publics sont l'agence Contrats de construction du gouvernement 
(Framkvaemdasýslan);  l'Administration nationale des ponts et chaussées (Vegagerd ríkisins) et 
l'Administration maritime islandaise (IMA) (Siglingastofnun).  Le Comité des réclamations 
concernant les marchés publics est chargé d'enquêter sur les plaintes. 

41. Pendant la période considérée, la Loi n° 84/2007 sur les marchés publics et plusieurs 
règlements ont été adoptés pour aligner la législation islandaise sur les règles de l'EEE dans ce 
domaine.  Selon les autorités, la législation pertinente de l'UE a été transposée dans son intégralité 
dans le droit interne islandais, à l'exception des directives du Conseil concernant les recours24, la 
défense25 et l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l'UE26 (un règlement devrait toutefois 
paraître au Journal officiel avant l'automne 2012) (tableau III.4).27  En outre, le gouvernement a publié 
                                                      

23 Documents de l'OMC G/AG/N/ISL/27 du 27 juillet 2009;  G/AG/N/ISL/23 du 29 juillet 2003;  
G/AG/N/ISL/21 du 30 octobre 2002;  G/AG/N/ISL/18 du 23 février 2001;  G/AG/N/ISL/13 du 26 janvier 1999;  
G/AG/N/ISL/7 du 15 juillet 1997;  et G/AG/N/ISL/3 du 17 octobre 1996. 

24 Directive 2007/66/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 89/665/CEE et 
92/13/CEE du Conseil en ce qui concerne l'amélioration de l'efficacité des procédures de recours en matière de 
passation des marchés publics. 

25 Directive 2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la coordination des procédures 
de passation de certains marchés de travaux, de fournitures et de services par des pouvoirs adjudicateurs ou 
entités adjudicatrices dans les domaines de la défense et de la sécurité, et modifiant les directives 2004/17/CE et 
2004/18/CE. 

26 Directive 2006/97/CE du Conseil portant adaptation de certaines directives dans le domaine de la 
libre circulation des marchandises, en raison de l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie. 

27 Autorités islandaises et Ministère des affaires étrangères (2011). 
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des déclarations de politique générale concernant les marchés publics, en général, et dans le domaine 
de l'environnement, en particulier.28 

Tableau III.4 
Instruments juridiques nationaux se rapportant aux marchés publics, 2012 

Législation islandaise:  référence et titre Dispositions législatives et réglementaire correspondantes  
de l'UE:  référence et titre 

Loi n° 84/2007 sur les marchés publics Directive du Conseil 89/665/CEE portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives relatives à l'application des 
procédures de recours en matière de passation des marchés publics de 
fournitures et de travaux 

  Directive du Conseil 92/13/CEE portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives relatives à l'application des 
règles communautaires sur les procédures de passation des marchés des entités 
opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des 
télécommunications 

 Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la 
coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services 

 Directive 2005/75/CE du Parlement européen et du Conseil rectifiant la 
directive 2004/18/CE relative à la coordination des procédures de passation des 
marchés publics de travaux, de fournitures et de services 

Règlement n° 411/2008 relatif au vocabulaire commun 
pour les marchés publics (CPV) 

Règlement (CE) n° 2195/2002 du Parlement européen et du Conseil relatif 
au vocabulaire commun pour les marchés publics (CPV) 

  Règlement (CE) n° 213/2008 de la Commission modifiant le Règlement 
(CE) n° 2195/2002 du Parlement européen et du Conseil relatif au vocabulaire 
commun pour les marchés publics (CPV) et les Directives 2004/17/CE et 
2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil relatives aux procédures en 
matière de marchés publics, en ce qui concerne la révision du CPV 

Loi n° 84/2007 sur les marchés publics Directive 2004/17/CE du Parlement européen et du Conseil portant 
coordination des procédures de passation des marchés dans les secteurs de 
l'eau, de l'énergie, des transports et des services postaux 

Règlement n° 755/2007 modifié par le Règlement 
n° 916/2008 concernant les procédures de passation des 
marchés dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des 
transports et des services postaux 

Règlement (CE) n° 2083/2005 de la Commission modifiant les Directives 
2004/17/CE et 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne leurs seuils d'application en matière de procédures de passation des 
marchés 

Loi n° 84/2007 sur les marchés publics Directive 2005/51/CE de la Commission modifiant l'annexe XX de la 
Directive 2004/17/CE et l'annexe VIII de la Directive 2004/18/CE du 
Parlement européen et du Conseil sur les marchés publics 

Règlement n° 1300/2007 établissant les formulaires 
standard pour la publication d'avis dans le cadre des 
procédures de passation de marchés publics 

Règlement (CE) n° 1564/2005 de la Commission établissant les formulaires 
standard pour la publication d'avis dans le cadre des procédures de passation de 
marchés publics conformément aux Directives 2004/17/CE et 2004/18/CE du 
Parlement européen et du Conseil 

Règlement n° 807/2007 sur les seuils d'application pour 
les procédures de passation des marchés 

  

Règlement n° 615/2012 sur les seuils d'application pour 
les procédures de passation des marchés 

Règlement (CE) n° 1251/2011 de la Commission modifiant les Directives 
2004/17/CE, 2004/18/CE et 2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne leurs seuils d'application pour les procédures de passation 
des marchés 

Règlement n° 614/2012 sur les seuils d'application pour 
les procédures de passation des marchés dans les secteurs 
de l'eau, de l'énergie, des transports et des services 
postaux 

Règlement (CE) n° 1251/2011 de la Commission modifiant les Directives 
2004/17/CE, 2004/18/CE et 2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne leurs seuils d'application pour les procédures de passation 
des marchés  

                                                      
28 Gouvernement islandais (2009). 
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Législation islandaise:  référence et titre Dispositions législatives et réglementaire correspondantes  
de l'UE:  référence et titre 

Règlement n° 540/2012 établissant les formulaires 
standard pour la publication d'avis dans le cadre des 
procédures de passation de marchés publics 

Règlement (CE) n° 1150/2009 de la Commission modifiant le Règlement 
(CE) n° 1564/2005 en ce qui concerne les formulaires standard pour la 
publication d'avis dans le cadre des procédures de passation de marchés 
publics conformément aux Directives 89/665/CEE et 92/13/CEE 

Source: Autorités islandaises;  et Ministère des affaires étrangères (2011), Conférence intergouvernementale sur l'adhésion de l'Islande à 
l'Union européenne – Position de négociation de l'Islande, chapitre 5 "Marchés publics", annexe 5:1.  Adresse consultée:  
http://www.mfa.is/media/ees_i/Chapter-5-Draft-Position-Paper-Iceland---FINAL.pdf [juillet 2012]. 

42. La Loi sur les marchés publics stipule que "l'égalité et la transparence doivent être maintenues 
tout au long du processus de passation de marchés" et que "la discrimination fondée sur la nationalité 
ou tout autre motif similaire est interdite" (article 14).  Elle stipule également que le principe de 
non-discrimination s'applique aux entités non gouvernementales ayant des droits spéciaux ou exclusifs 
en ce qui concerne la fourniture de services publics (article 16).  La loi exige que tous les appels 
d'offres dépassant les seuils qu'elle fixe (tableau III.5) soient publics ou se conforment aux procédures 
qu'elle définit.  Les appels d'offres au-delà des seuils applicables dans l'EEE (tableau III.5) doivent 
suivre les procédures figurant dans la Directive 2004/18/CE concernant les procédures de passation 
des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et la Directive 2004/17/CE concernant 
les procédures de passation des marchés dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des 
services postaux (services publics).  L'Accord de l'OMC sur les marchés publics s'applique aux 
marchés dépassant les seuils fixés dans les annexes à l'Accord concernant l'Islande. 

Tableau III.5 
Valeurs de seuil applicables aux marchés publics à partir de juin 2012 

Seuils nationaux (Loi n° 84/2007) Fournitures Services et travaux 

 6,8 millions ISK 13,6 millions ISK 

Seuils de l'EEE (Directive 2004/18/CE) Fournitures Services et conception Travaux 

 Gouvernement central 5 millions ISK 33,1 millions ISK 828,5 millions ISK 

 Administrations locales 33,1 millions ISK 33,1 millions ISK 828,5 millions ISK 

Seuils de l'AMP (annexes 1 à 3 de l'Appendice 1)  Fournitures Services Travaux 

 Gouvernement central 130 000 DTS 130 000 DTS 5 000 000 DTS 

 Administrations locales 200 000 DTS 200 000 DTS 5 000 000 DTS 

 Autres entités 400 000 DTS 400 000 DTS 5 000 000 DTS 

Source: Autorités islandaises et annexes 1 à 3 de l'Appendice 1 de l'AMP. 

43. Pour aider les pouvoirs publics à appliquer de manière uniforme les lois sur les marchés 
publics, le Ministère des finances a publié un Guide des marchés publics (Handbók um Opinber 
Innkaup) en février 2008.29  Le Guide indique les procédures qui doivent être suivies, les documents 
requis et les dispositions concernant l'admissibilité des soumissionnaires, le soumissionnement, les 
procédures de sélection, les procédures de réclamation, l'annulation des contrats et les 
dommages-intérêts.  Il décrit également les procédures à suivre pour les marchés d'une valeur 
inférieure aux seuils (5 millions d'ISK pour les fournitures et 10 millions d'ISK pour les services), 
actuellement fixés à 6,8 millions d'ISK et 13,6 millions d'ISK (tableau III.5).  D'autres lignes 
directrices ont été élaborées sur les méthodes électroniques de passation de marchés et sur la passation 
de marchés tenant compte des effets sur l'environnement. 

                                                      
29 Guide des marchés publics (en islandais).  Adresse consultée:  

http://www.rikiskaup.is/media/eplica-uppsetning/HandbokOI_Final.pdf [février 2012]. 
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44. En général, les appels d'offres doivent être annoncés au Journal officiel ainsi que sur le 
site Web du Centre du commerce d'État.  Les appels d'offres pour les marchés d'une valeur supérieure 
aux seuils de l'EEE sont également publiés en anglais au Journal officiel et dans les grands journaux.  
La procédure d'appel d'offres peut être ouverte, restreinte ou négociée;  elle peut également faire 
l'objet d'un dialogue compétitif (en particulier lorsqu'il s'agit d'appels d'offres compliqués).  Dans le 
cas des procédures restreintes, négociées et de dialogue compétitif, la présélection doit faire l'objet 
d'une première publication et toutes les parties intéressées peuvent intervenir.  Cette première 
publication devrait préciser les conditions de présélection et le nombre minimum de candidats 
recherchés. 

45. La soumission retenue doit toujours être celle qui offre le prix le plus bas et répond le mieux 
aux besoins de l'autorité contractante selon les critères spécifiés dans les documents relatifs à l'appel 
d'offre. 

46. Les plaintes concernant les contrats doivent être adressées à la Commission des plaintes 
concernant les marchés publics dans un délai de quatre semaines suivant la date à laquelle le plaignant 
a eu connaissance ou devrait avoir eu connaissance de la violation de ses droits.  Le plaignant doit 
payer 50 000 ISK pour chaque plainte.  La Commission est habilitée à suspendre ou à annuler les 
contrats et à décider des coûts, mais, même si elle peut donner son avis à titre consultatif sur 
l'obligation de dédommager le plaignant, seuls les tribunaux peuvent prendre des décisions ayant 
force exécutoire et décider du montant des dommages-intérêts.  Pendant la période 2006-2011, il y a 
eu 31 plaintes en moyenne par an. 

2) MESURES AGISSANT DIRECTEMENT SUR LES EXPORTATIONS 

i) Procédures 

47. Les procédures d'exportation n'ont pas changé depuis le dernier examen.30  En vertu de la Loi 
douanière, un exportateur doit fournir un manifeste de marchandises aux autorités douanières pour 
avoir l'autorisation d'exportation.  Le manifeste doit correspondre exactement au 
connaissement/connaissement aérien.  En général, cinq documents sont exigés pour les exportations:  
une liste de colisage, un connaissement, une déclaration en douane à l'exportation, une facture 
commerciale et le certificat EUR 1.  Pour assurer le respect des quotas de pêche, les bateaux de pêche 
emportant des poissons directement vers des ports étrangers doivent fournir un rapport sur leurs prises 
à l'Office islandais des douanes compétent (chapitre IV 2) ii)). 

48. D'après la Banque mondiale, par rapport à d'autres pays de l'OCDE et de la région, 
l'exportation à partir de l'Islande prend plus de temps (19 jours contre dix dans d'autres pays à revenu 
élevé de l'OCDE) et est plus coûteuse (1 532 dollars EU contre 1 032 dollars EU dans d'autres pays à 
revenu élevé de l'OCDE).  Ce coût relativement élevé de l'exportation de marchandises reflète 
essentiellement les frais portuaires et de manutention au terminal ainsi que le coût du transport 
intérieur.31 

49. L'Islande n'applique aucune taxe à l'exportation, à part un prélèvement de 5% sur les 
exportations de poissons entiers et de 500 ISK par cheval exporté. 

                                                      
30 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006. 
31 Banque mondiale (2012), page 80. 



Islande WT/TPR/S/273 
 Page 37 

 
 

  

ii) Interdictions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation 

50. L'Islande applique des restrictions et/ou des prescriptions en matière de licences pour 
certaines exportations, afin de se conformer à ses obligations internationales ou pour des motifs de 
santé et de sécurité.  Le principal changement apporté aux règlements islandais ces six dernières 
années a été la mise en œuvre du Règlement (CE) n° 428/2009 du Conseil de l'UE concernant les 
biens à double usage, de la Directive 2009/43/UE concernant les produits liés à la défense et du code 
de conduite de l'Union européenne en matière d'exportation d'armements (2008/944/PESC).  Les 
dispositions législatives de l'UE ont été adoptées par l'Islande en vertu de la Loi n° 58/2010 et du 
Règlement n° 800/2011 sur le contrôle des services et des biens pouvant avoir une importance 
stratégique (tableau III.6).32  La liste des produits liés à la défense et celle des biens à double usage 
concernés sont les mêmes que celles de l'UE. 

Tableau III.6 
Interdictions à l'exportation et prescriptions en matière de licence à l'exportation, mars 2006 

Produit Législation Nature des restrictions 

Stupéfiants Loi n° 65/1974 sur les stupéfiants Interdiction à l'exportation 

Substances appauvrissant la couche 
d'ozone 

Règlement n° 586/2002 sur les 
substances appauvrissant la couche 
d'ozone  

Interdiction à l'exportation (à quelques exceptions près, telles 
que les exportations à des fins d'élimination des déchets ou de 
recyclage.  L'exportation à destination de pays non signataires 
du Protocole de Montréal (1987) est toujours interdite). 

Biens de consommation présentant 
un danger pour la santé 

Loi n° 134/1995 sur la sécurité des 
produits 

Interdictions à l'exportation 

Animaux sauvages, parts et œufs 
d'animaux sauvages 

Loi n° 64/1994 sur la protection et 
la chasse d'animaux et d'oiseaux 
sauvages  

Le Ministère de l'environnement doit élaborer un règlement sur 
l'importation et l'exportation d'animaux et d'oiseaux sauvages, 
de leurs parts et de leurs œufs. 

Chevaux vivants Loi n° 55/2002 sur l'exportation 
des chevaux 

Les exportations doivent être accompagnées d'un certificat 
spécial délivré par un vétérinaire agréé et l'Union des 
agriculteurs. 

Antiquités et objets de valeur 
historique 

Loi n° 105/2001 sur l'exportation 
de biens culturels  

Les exportations doivent être accompagnées d'un permis 
spécial délivré par le Comité des musées. 

Artéfacts naturels, 
micro-organismes et leur ADN 

Loi n° 60/1992 sur l'Institut 
islandais de l'histoire naturelle 

Les exportations doivent être accompagnées d'un permis 
spécial délivré par l'Institut islandais de l'histoire naturelle 

Biens à double usage et produits 
liés à la défense 

Loi n°58/2010 et Règlement 
n° 800/2011 sur le contrôle des 
services et des biens pouvant avoir 
une importance stratégique 

Application du Règlement (CE) n° 428/2009 du Conseil 
concernant les biens à double usage et de la Directive 
2009/43/UE concernant les produits liés à la défense.  Les 
exportations des biens à double usage et des produits liés à la 
défense doivent être accompagnées d'un permis délivré par le 
Ministère des affaires étrangères. 

Végétaux et produits d'origine 
végétale 

Règlement n° 189/1990 Les exportations doivent être accompagnées d'un certificat de 
santé spécial délivré par l'Institut de recherche agricole. 

 

Source: Législation islandaise. 

51. L'Islande est membre du Groupe de l'Australie chargé de minimiser les risques de 
contribution à la prolifération des armes chimiques et biologiques, du Groupe des fournisseurs 
nucléaires pour la non-prolifération des armes nucléaires et du Régime de contrôle de la technologie 
des missiles visant à lutter contre la prolifération des vecteurs non pilotés pouvant être utilisés pour 
des armes de destruction massive en coordonnant les efforts de prévention au moyen de régimes 
nationaux de licences d'exportation, ainsi que d'autres organisations similaires.  Depuis 2009, elle 

                                                      
32 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006, pages 40 et 41. 
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applique l'Arrangement de Wassenaar sur le contrôle des exportations d'armes classiques et de biens 
et technologies à double usage.33 

iii) Avantages tarifaires et fiscaux 

52. Les exportations de biens et de certains services bénéficient d'un taux de TVA nul et le droit 
d'accise ne s'applique pas aux produits exportés.  Toutefois, il n'y a aucune déduction de l'impôt sur le 
revenu subordonnée aux résultats à l'exportation. 

53. En vertu de l'article 7 3) de la Loi douanière, le Ministre de l'agriculture peut autoriser 
l'exemption ou le remboursement des droits frappant les produits agricoles importés si ces derniers 
sont importés à des fins de transformation et d'exportation.  Conformément au Règlement 
n° 535/2003, le Ministère de la pêche et de l'agriculture peut autoriser le paiement à tout exportateur 
utilisant des matières premières d'origine nationale de la différence entre le prix des matières 
premières sur le marché international et sur le marché intérieur (chapitre IV 1) ii) a)). 

54. Conformément aux articles 105 à 108 de la Loi douanière, le Directeur des douanes peut 
accorder des licences pour l'exploitation de zones franches à l'intérieur desquelles il est permis de 
transformer des produits et des marchandises d'origine nationale sans les dédouaner.  Ces licences 
d'exploitation sont accordées à des entreprises qui fournissent les services nécessaires au 
fonctionnement des zones franches;  le titulaire de la licence n'est pas autorisé à se livrer à la 
production industrielle, au commerce, à la vente de contrats et à la vente en gros ou au détail à 
l'intérieur de la zone franche.  À la fin de juillet 2012, aucune zone franche n'était en fonctionnement. 

iv) Financement, assurance et garantie des exportations, promotion et aide à la 
commercialisation des exportations 

55. Dans sa Liste LXII issue du Cycle d'Uruguay, l'Islande s'est réservé le droit de recourir aux 
subventions à l'exportation de viande ovine et de lait.  Toutefois, d'après sa notification la plus récente 
au Comité de l'agriculture sur les subventions à l'exportation, elle n'a accordé aucune subvention à 
l'exportation de ces produits pendant la période 2003-2008 (chapitre IV 1) ii) a)).34 

56. Le Département de garantie des crédits à l'exportation du Fonds de capital-risque pour la 
création de nouvelles entreprises (NBVF) a été créé pour assurer et garantir les crédits à l'exportation.  
Cependant, le NBVF joue surtout le rôle de fonds de capital-risque qui investit directement dans le 
lancement d'entreprises, de même que dans d'autres fonds de capital-risque (voir section 3) iii)).  Les 
autorités ont indiqué que les lignes directrices du Département de garantie des crédits à l'exportation 
étaient basées sur l'Arrangement de l'OCDE sur les crédits à l'exportation et sur les règlements 
adoptés par les membres de l'Union de Berne.35  Selon les autorités, le programme de garantie des 
crédits à l'exportation est resté essentiellement inactif ces six dernières années, période pendant 
laquelle l'État n'a accordé que des crédits à l'exportation d'un montant négligeable. 

                                                      
33 Renseignements en ligne du Ministères des affaires étrangères, "Contrôle des exportations".  Adresse 

consultée:  http://www.mfa.is/ foreign-policy/export-control/ [juillet 2012]. 
34 Document de l'OMC G/AG/N/ISL/28 du 27 juillet 2009. 
35 Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères, "Demande d'adhésion de l'Islande à 

l'UE:  crédits à l'exportation – Examen analytique, chapitre 30, "Relations extérieures – Bilatérales".  Adresse 
consultée:  http://esb.utn.is/ media/ESB/samningskaflar/30/4.-30-Export-Credits.ppt [février 2012]. 



Islande WT/TPR/S/273 
 Page 39 

 
 

  

57. L'aide à la promotion et à la commercialisation des exportations peut être accordée à travers le 
programme "Promote Iceland" mis en place par la Loi n° 38/2010 portant création de l'Agence 
"Promote Iceland" chargée de fournir des services et des conseils destinés à faciliter les exportations, 
d'attirer les touristes et de promouvoir l'investissement.  En vertu de cette loi, "Promote Iceland" a 
remplacé le Conseil du commerce et la Loi n° 160/2002 a été abrogée.36 

58. L'Agence "Promote Iceland" est financée par une redevance versée par les entreprises 
commerciales (représentant environ 400 millions d'ISK) et par des fonds publics (300 millions d'ISK) 
en plus de ses propres revenus (200 millions d'ISK).  Les services fournis par l'Agence comprennent 
l'organisation de foires commerciales, les délégations commerciales, les services de conseil, divers 
programmes de formation et la fourniture de renseignements concernant les marchés.  L'Agence 
"Promote Iceland" est membre de Réseau-Entreprise-Europe et s'attache à aider les entreprises à tirer 
le meilleur parti possible des possibilités de développement commercial dans l'Espace économique 
européen. 

59. Le Centre d'innovation fournit des services de conseil, de formation et d'information aux 
PME, y compris pour la planification des exportations, alors que le programme "Iceland Naturally" est 
un programme mis en œuvre aux États-Unis et au Canada pour promouvoir l'investissement et le 
tourisme en Islande ainsi que les exportations islandaises à destination de ces pays.37 

3) MESURES AGISSANT SUR LA PRODUCTION ET LE COMMERCE 

i) Cadre juridique des entreprises38 

60. Le cadre juridique de l'activité des entreprises n'a pas changé depuis le dernier examen 
(tableau III.7).  Toutefois, certains taux de droits ont été modifiés, tout particulièrement le taux de 
l'impôt sur le revenu des entreprises privées et publiques à responsabilité limitée, qui a été porté de 
18% à 20%;  en outre la taxe industrielle (obligation légale de contribuer à la Fédération des industries 
islandaises) de 0,08% sur les recettes d'exploitation a été abolie le 1er janvier 2011. 

61. Les principaux textes régissant les entités commerciales sont la Loi n° 138/1994 sur les 
sociétés privées à responsabilité limitée et la Loi n° 2/1995 sur les sociétés publiques à responsabilité 
limitée.  En outre, certains aspects du droit des sociétés sont traités dans d'autres lois dont la Loi 
n° 3/2006 sur les comptes annuels, la Loi n° 108/2007 sur les transactions sur titres, la Loi n° 87/1998 
sur la surveillance officielle des opérations financières et la Loi n° 161/2002 sur les entreprises 
financières.  Le cadre législatif islandais couvre également les entreprises européennes et les groupes 
d'intérêts économiques européens régis par la Loi n° 26/2004 sur les entreprises européennes et la Loi 
n° 159/1994 sur les groupes d'intérêts économiques européens, mais (en juillet 2011) aucune 
entreprise de ce genre n'avait été établie.39 

                                                      
36 Renseignements en ligne de "Promote Iceland".  Adresse consultée:  

http://www.promoteiceland.is/EN/Promote-Iceland/ [février 2012]. 
37 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006, page 49. 
38 Pour les règles spéciales régissant les services financiers, voir le chapitre IV 4) i). 
39 Commission européenne (2011), chapitre 6 – "Droit des sociétés", page 4. 
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Tableau III.7 
Principaux types d'entreprises, bureaux responsables et prescriptions requises, 2011 

Type 
d'entreprise 

Bureau 
d'enregistrement 

Droit d'enregistrement Règles et conditions requises Impôt sur le revenu 

Société privée 
à responsabilité 
limitée 

Registre des sociétés 
à responsabilité 
limitée 
(hlutafélagaskrá) 

130 500 ISK en droits 
d'enregistrement, y compris le 
numéro d'identité délivré par la 
Direction des impôts 

4 980 ISK (TVA incluse) pour la 
publication de l'avis 
d'enregistrement au Journal officiel

Loi n° 138/1994 sur les sociétés 
privées à responsabilité limitée 

Une seule partie peut établir une 
société anonyme et en être un 
actionnaire 

Participation minimale au capital 
de l'entreprise:  500 000 ISK;  la 
responsabilité est limitée au 
capital-actions 

Le versement des dividendes est 
assujetti à certaines limites;  
l'octroi de prêts aux actionnaires 
est interdit 

20% 

Société 
publique à 
responsabilité 
limitée 

Registre des sociétés 
à responsabilité 
limitée 
(hlutafélagaskrá) 

265 000 ISK en droits 
d'enregistrement, y compris le 
numéro d'identité délivré par la 
Direction des impôts 

4 980 ISK (TVA incluse) pour la 
publication de l'avis 
d'enregistrement au Journal officiel

Loi n° 2/1995 sur les sociétés 
publiques à responsabilité 
limitée 

Minimum de deux fondateurs, 
deux actionnaires, un 
gestionnaire et trois membres du 
conseil d'administration 

Participation minimale au capital 
de l'entreprise:  4 millions d'ISK;  
la responsabilité est limitée au 
capital-actions 

20% 

Branche d'une 
société 
étrangère 

Registre des sociétés 
à responsabilité 
limitée  

256 000 ISK en droit 
d'enregistrement 

 20% 

Coopérative Registre des 
coopératives 

(samvinnufélagaskr) 

165 000 ISK en droits 
d'enregistrement 

5 000 ISK pour le numéro 
d'identité délivré par la Direction 
des impôts 

15 fondateurs au minimum 

La responsabilité des membres 
est limitée au paiement d'une 
cotisation et à la participation au 
capital de la coopérative 

20% 

Partenariat Commissaire de 
district 
(sýslumanour) 

55 000 ISK en droits 
d'enregistrement 

5 000 ISK pour le numéro 
d'identité délivré par la Direction 
des impôts 

1 868 ISK pour la publication de 
l'avis d'enregistrement au Journal 
officiel 

Loi n° 50/2007 sur les 
partenariats 

En règle générale, la 
responsabilité des membres d'un 
partenariat est illimitée 

36% sur le partenariat 

Entreprise 
particulière 

Commissaire de 
district (sýslumanour) 

44 000 ISK en droits 
d'enregistrement 

5 000 ISK pour le numéro 
d'identité délivré par la Direction 
des impôts 

1 868 ISK (TVA incluse) pour la 
publication de l'avis 
d'enregistrement au Journal officiel

La responsabilité d'un particulier 
est illimitée 

L'impôt sur le revenu 
majoré de la taxe 
municipale varie entre 
37,31% et 46,21% en 
fonction du revenu 

 

Source: Invest in Iceland (2011).  Doing Business in Iceland.  Adresse consultée:  
http://www.invest.is/resources/Files/DoingBusinessInIceland_acrril_2011.pdf;  et document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1, 
17 août 2006. 

 
62. La structure d'entreprise la plus courante en Islande est la société privée ou publique à 
responsabilité limitée.  En règle générale, le capital social d'une entreprise publique à responsabilité 
limitée provient d'un certain nombre d'actionnaires:  elle doit avoir un minimum de deux actionnaires 
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et son conseil d'administration doit compter au moins trois membres.  Si elle est cotée en bourse, elle 
est soumise à des règles additionnelles et doit notamment faire vérifier ses comptes par un 
expert-comptable agréé ou un cabinet d'audit.  Après la vérification, l'état financier et le rapport 
annuel doivent être soumis à l'Autorité de supervision financière dans les trois mois qui suivent la 
clôture de l'exercice comptable.  Les sociétés privées à responsabilité limitée peuvent avoir un seul 
actionnaire, auquel cas elles n'ont pas à tenir de réunions du conseil d'administration.40 

63. Il est assez simple de créer une entreprise en Islande.  Le capital social initial est déposé dans 
une banque et l'entreprise est ensuite enregistrée au Registre des sociétés anonymes, ce qui exige:  un 
avis de constitution de l'entreprise en société;  l'acte constitutif de la société;  les minutes de la réunion 
au cours de laquelle l'entreprise a été constituée en société;  les statuts de l'entreprise;  et une 
déclaration écrite d'un expert-comptable agréé attestant du dépôt du capital social.  L'enregistrement 
exige également le paiement d'un droit d'enregistrement, des frais de publication de l'avis 
d'enregistrement au Journal officiel et d'un droit pour le numéro d'identité de l'entreprise (voir le 
tableau III.7).  Si nécessaire, un numéro de VAT doit également être obtenu et les employés doivent 
être déclarés aux autorités fiscales.  L'ensemble de la procédure prend environ cinq jours, dont un jour 
pour l'enregistrement.41 

64. Des permis d'exploitation sont requis dans un certain nombre de secteurs industriels et de 
services et sont octroyés conformément à différentes lois et réglementations, bon nombre d'entre elles 
ayant été adoptées en vue de mettre en œuvre les règlements de l'UE.  Des permis d'exploitation sont 
exigés pour les activités polluantes en vertu de la Loi n° 7/1998 sur le contrôle de l'hygiène et de la 
santé publique et du Règlement n° 785/1999).  Des permis d'exploitation pour les pratiques sanitaires 
et de santé sont exigés en vertu de la Loi n° 7/1998 et du Règlement n° 941/2002.  Certaines 
entreprises de services doivent également obtenir un permis d'exploitation:  les bains publics, salles de 
sports, écoles, garderies, hôtels privés, bars et discothèques, salons de coiffure, établissements sociaux 
et de santé ainsi que les établissements publics et sociétés privées.  La Loi n° 93/1995 sur les produits 
alimentaires exige l'obtention d'un permis d'exploitation pour la production et la distribution de 
produits alimentaires.42 

ii) Taxation des entreprises 

65. Comme il a été indiqué plus haut, en 2011, l'impôt sur le revenu des sociétés a été porté de 
18% à 20% pour les entreprises à responsabilité limitée et pour les succursales des entreprises 
étrangères résidentes.  Au niveau local, il n'y a pas d'impôt sur les sociétés, mais des paiements sont 
dus aux autorités locales pour les impôts fonciers et pour les services fournis;  une taxe pour le 
développement du marché correspondant à 0,05% de la charge salariale est également perçue.  Les 
dividendes perçus par les sociétés à responsabilité limitée ne sont pas taxés.  Toutefois, les dividendes 
versés à des particuliers et à des sociétés résidentes sont assujettis à un impôt de 20% retenu à la 
source, et les dividendes versés aux entreprises non résidentes à un impôt de 18% retenu à la source.  
Le taux des impôts à la source appliqués pour les dividendes, redevances et intérêts versés aux 
résidents de pays avec lesquels l'Islande a conclu une convention fiscale dépend des dispositions de 
celle-ci.43 

                                                      
40 Invest in Iceland (2011) 
41 Banque mondiale (2012), page 21. 
42 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006, page 51. 
43 En juin 2012, l'Islande avait conclu des conventions fiscales avec les pays suivants:  Barbade (ratifiée 

mais pas encore en vigueur), Belgique, Canada, Chine, Croatie, République tchèque, Estonie, France, Grèce, 
Groenland, Allemagne, Hongrie, Inde, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Malte, 
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66. Les déductions pour amortissement, qui sont basées sur le coût d'acquisition, dépendent du 
type d'actif et visent certains types d'édifices ainsi que les fonds de commerce.  Le taux de la 
déduction pour amortissement est fixé dans la réglementation fiscale et varie, par exemple entre 7,5% 
et 10% pour les lignes de transmission électriques (tableau III.8).  Les gains de capital et les intérêts 
sont traités comme des recettes d'exploitation. 

Tableau III.8 
Déductions pour amortissement, 2011 
(%) 

Actifs Déduction minimale 
pour amortissement 

Déduction maximale 
pour amortissement 

Navires et aéronefs 10 20 

Machines et équipements industriels 10 30 

Équipements de bureau 20 35 

Machines et équipements pour le bâtiment et la construction;  automobiles et autres 
moyens de transport;  et autres biens mobiliers non inclus ci-dessus  

20 35 

Constructions telles que définis par la Loi sur l'impôt sur le revenu 1 6 

Biens incorporels (par exemple, droits exclusifs sur des idées et des marques, tels 
que droits d'auteur, droits de publication, droits d'information, brevets et logos) 

15 20 

Fonds de commerce acheté 10 20 

Source: Invest in Iceland (2011), Doing Business in Iceland, avril.  Adresse consultée:  
http://www.invest.is/Doing-Business-in-Iceland/Tax-system/ [février 2012]. 

iii) Incitations et autres formes d'aide publique 

67. La plupart des incitations offertes aux entreprises en Islande visent à encourager 
l'investissement sur la base de la Loi n° 99/2010 sur les incitations à l'investissement initial en 
Islande.44  Cette loi ne s'applique pas aux investissements dans les entreprises financières, les 
opérations d'assurance ou les valeurs mobilières.  Elle vise les aides générales destinées à l'ensemble 
du pays et les aides régionales offertes en dehors de Reykjavik et des municipalités avoisinantes.  
Avant la fin de 2013, un comité désigné par le Ministre des industries et de l'innovation réexaminera 
cette loi et une décision sera prise sur sa prorogation.  Même si elle devient caduque, tout accord sur 
les investissements conclu avant son expiration restera en vigueur. 

68. Les demandes d'incitations à l'investissement sont adressées au Ministère des industries et de 
l'innovation où un Comité les examine en tenant compte des analyses coûts-avantages et 
socioéconomiques effectuées par "Invest in Iceland".  Le Ministre, sur proposition du Comité, peut 
offrir tout un ensemble d'incitations dans le cadre de la loi. 

                                                                                                                                                                     
Mexique, Pologne, Portugal, Roumanie, Fédération de Russie, Slovaquie, Slovénie, Espagne, République de 
Corée, pays nordiques, Royaume-Uni, Ukraine, États-Unis, et Viet Nam.  En outre, l'Islande a paraphé des 
projets de convention avec les pays suivants:  Albanie, Autriche, Bulgarie, Allemagne (convention révisée) et 
Qatar.  Des négociations sont en cours avec les pays suivants:  Chypre, Chili, Géorgie et Royaume-Uni 
(convention révisée).  Elle a également conclu des accords d'échange de renseignements avec:  Aruba, 
Bermudes, les Îles vierges britanniques, les Îles Caïmans, Guernesey, l'Île de Man, Jersey, les Antilles 
néerlandaises, l'Anguilla, les Îles Cook, Gibraltar, Samoa, les Îles Turques et Caïques, San Marino, Andorre, les 
Bahamas, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Antigua-et-Barbuda, la Dominique, la Grenade 
et Sainte-Lucie. 

44 Voir la Loi n° 99/2010 sur les incitations à l'investissement initial en Islande.  Adresse consultée:  
http://www.invest.is/Publications/ [février 2012]. 
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69. La loi autorise, pour les projets d'investissement approuvés, les aides d'État appartenant aux 
catégories d'aide déclarées compatibles avec le marché commun en application du 
Règlement (CE) 800/2008.  Ces aides comprennent: 

 les aides à la formation d'un montant maximum de 2 millions d'euros; 
 

 les aides à l'investissement en faveur des petites et moyennes entreprises d'un montant 
maximum de 7,5 millions d'euros ou représentant 10% ou 20% de l'investissement; 

 
 les aides à la recherche et au développement et les aides pour la protection de 

l'environnement d'un montant maximum de 7,5 millions d'euros. 

70. Des aides régionales sont offertes pour les projets hors de Reykjavik et des municipalités 
avoisinantes.45  Ces aides peuvent se présenter sous forme de dons directs, mais consistent le plus 
souvent à accorder des incitations d'ordre fiscal ou à vendre ou louer des terrains de l'État ou des 
municipalités à un prix inférieur à celui du marché.  Les aides régionales sont normalement 
plafonnées à 15% du coût de l'investissement, mais ce pourcentage peut être porté à 25% pour les 
aides aux petites et moyennes entreprises46 ou à 35% pour les petites entreprises.47  Les incitations 
d'ordre fiscal consistent notamment à: 

 maintenir le taux de l'impôt sur le revenu au niveau actuel pour une période de dix 
ans; 

 
 appliquer les déductions pour amortissement de manière flexible; 

 
 octroyer des exonérations: 

 
○ des droits de douane et d'accise pour les matériaux de construction, les 

machines, le matériel et autres biens d'équipement ainsi que pour les pièces 
de rechange nécessaires à la construction et au fonctionnement du projet 
d'investissement; 

 
○ de la taxe pour le développement du marché;  et 

 
○ des frais de supervision et d'inspection associés aux installations et à 

l'équipement électriques et aux services publics fournis aux consommateurs 
par l'autorité responsable (Löggildingarstofa);  et 

 
 à réduire: 

 
○ les droits de timbre à 0,15%; 
○ la taxe foncière de 30% pour dix ans;  et 

                                                      
45 Décision n° 378/06/COL de l'Autorité de surveillance de l'AELE du 6 décembre de 2006 concernant 

les cartes des régions assistées et les niveaux d'aide (Islande), Journal officiel de l'Union européenne L/54/28, 
28 février 2008. 

46 Il s'agit d'entreprises qui occupent entre 50 et 250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel 
n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 43 millions d'euros. 

47 Il s'agit d'entreprises qui occupent moins de 50 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel et/ou le 
total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d'euros. 
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○ la cotisation de sécurité sociale de 20% pour dix ans. 

71. Le Fonds de capital-risque pour la création de nouvelles entreprises (NBVF) (voir la 
section 2) iv)), qui est une entreprise d'État à capital-risque, offre un financement pour les entreprises 
d'innovation et le lancement de nouvelles entreprises sous la forme de prises de participation, de prêts 
et de garanties de crédits.  Le Fonds utilise ses bénéfices sur investissements pour investir directement 
dans des entreprises et dans de nouveaux fonds de capital-risque islandais.  Créé en 1998, le Fonds 
disposait à sa création de 4 milliards d'ISK fournis par l'État.  En 2005, il a reçu 2,5 milliards d'ISK de 
plus provenant de la privatisation d'Iceland Telecom, dont 1 milliard devait être investi directement 
dans le lancement de nouvelles entreprises et 1,5 milliard dans d'autres fonds de capital-risque en 
Islande. 

72. Outre l'aide à l'investissement, l'Islande fournit des aides à la recherche et au développement 
au Centre de recherche islandais (Rannis) pour plusieurs programmes, principalement pour le Fonds 
pour la recherche et le Fonds de développement de la technologie (tableau III.9).  Des aides sont 
également fournies par l'intermédiaire de divers organismes gouvernementaux en faveur de différents 
objectifs de formation et de développement et d'objectifs sociaux.  Les subventions à l'agriculture et à 
la pêche sont traitées au chapitre IV. 

Tableau III.9 
Programmes d'aide à la recherche, 2007-2011 
(Millions d'ISK) 

 2007 2008 2009 2010 2011 

Fonds islandais pour la recherche 590 750 815 815 783 

Fonds de développement de la technologie 500 600 690 720 720 

Fonds pour l'équipement 110 115 115 115 111 

Fonds pour la recherche destiné aux 
étudiants des cycles supérieurs 

80 90 100 100 96 

Programmes de recherche stratégique 105 160 315 315 285 

Augmentation de la valeur des produits 
marins 

235 335 335 306 266 

Autres 37 56 39 47 66 

Total 1 657 2 106 2 409 2 418 2 327 

Source: Centre de recherche islandais (RANNÍS) (2011), Research & Development in Iceland 2011, Reykjavik.  Adresse consultée:  
http://www.rannis.is/files/Research%20and%20Developement%20in%20Iceland%202011_1595715814.pdf [février 2012]. 

iv) Normes et autres prescriptions techniques 

a) Obstacles techniques au commerce 

73. Différents organismes sont responsables de la politique et de la législation en matière de 
normes et d'autres prescriptions techniques selon le produit ou le service, entre autres:  le Ministère de 
l'intérieur, le Ministère de l'environnement, le Ministère de la pêche et de l'agriculture, le Ministère de 
la protection sociale et le Ministère des affaires et de la sécurité sociales.  La responsabilité de 
l'établissement des normes et autres prescriptions techniques est partagée par plusieurs organismes 
officiels comprenant: 

 le Conseil islandais de normalisation (STRÍ) qui est l'organisme national de 
normalisation chargé de publier les normes et de représenter l'Islande auprès des 
organes internationaux et régionaux à activité normative.  Le STRÍ comprend quatre 
comités, chacun étant responsable d'un secteur particulier:  le BSTR pour le secteur 
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du bâtiment, le FIF pour le secteur de la pêche, le FUT pour le secteur de la 
technologie de l'information, et le RST pour le secteur de l'électrotechnique.  Le STRÍ 
est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et membre associé 
de la Commission électrotechnique internationale (CEI).  Il est également membre du 
Comité européen de normalisation (CEN) et du Comité européen de normalisation 
électronique (CENELEC) et membre associé de l'Institut européen des normes de 
télécommunications (ETSI)48; 

 l'Agence de protection des consommateurs, qui est chargée de la surveillance des 
activités des entreprises sur le marché et du bon fonctionnement ainsi que de la 
transparence des marchés en ce qui a trait à la sécurité et aux droits juridiques des 
consommateurs, veille aussi au respect de la législation relative à la protection de la 
santé et des droits juridiques et économiques du consommateur ainsi qu'à la sécurité 
des produits de consommation électriques à faible tension.  L'Agence a été créée en 
juillet 2005 en tant qu'entité indépendante par la Loi n° 62/2005 sur la protection des 
consommateurs et le porte-parole des consommateurs.  En vertu de la Loi n° 91/2006, 
elle est également chargée de la responsabilité de la métrologie légale et des services 
d'étalonnage49; 

 la Direction des douanes qui est chargée de contrôler les produits importés pour 
assurer qu'ils sont conformes aux règles de sécurité; 

 la Direction des constructions qui est chargée de la surveillance du marché en ce qui a 
trait aux équipements électriques (à l'exception des produits de consommation à faible 
tension), aux centrales et aux installations électriques, aux bâtiments et aux travaux de 
construction.  La Direction a été créée en janvier 2011 par la Loi n° 160/2010 et a 
remplacé le Service de protection contre l'incendie50; 

 plusieurs autres organismes, entre autres l'Agence islandaise de contrôle des 
médicaments, l'Agence de l'environnement et les autorités sanitaires locales, qui sont 
spécifiquement chargés de la surveillance et du respect des normes applicables aux 
produits relevant de leur compétence. 

74. Le point d'information de l'Islande au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques 
au commerce est l'Agence de protection des consommateurs en matière de règlements techniques.  Le 
point d'information sur les normes est le Conseil islandais de normalisation.  Le Département du 
commerce extérieur, qui relève du Ministère des affaires étrangères, a également été notifié comme 
point d'information.  En juillet 2000, l'Islande a notifié au Comité des obstacles techniques au 
commerce51 la mise en œuvre de la partie de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce 

                                                      
48 Renseignements en ligne du Conseil islandais de normalisation (STRÍ).  Adresse consultée:  

http://www.stadlar.is/english/ [février 2012]. 
49 Renseignements en ligne de l'Agence de protection des consommateurs.  Adresse consultée:  

http://www.neytendastofa.is/English/The-Consumer-Agency [février 2011]. 
50 Renseignements en ligne de la Direction des constructions.  Adresse consultée:  

http://www.brunamal.is/ brunamalastofnun/forsida/ [février 2012]. 
51 Document de l'OMC G/TBT/2/Add.55/Suppl.1 du 11 juillet 2000.  Le Règlement n° 733/2000 met 

en œuvre la Loi n° 57/2000.  La notion de "service de la société de l'information" est définie comme "tout 
service fourni contre rémunération a) à distance, à savoir sans que les parties soient présentes au même endroit 
et au même moment;  b) par voie électronique, à savoir que le service est transmis et reçu à l'aide d'un 
équipement électronique qui vise à traiter et à sauvegarder des données et est entièrement envoyé, transporté et 
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consacrée aux règlements techniques et à l'évaluation de la conformité (article 15.2) par l'application 
de la Loi n° 57/2000 concernant l'échange de renseignements sur les règlements techniques relatifs 
aux produits et aux services de la société de l'information.  La partie de l'Accord OTC relative aux 
normes est mise en œuvre par le Règlement n° 534/1995.  Comme indiqué dans la notification de 
l'Islande, les avis de projet de normes et de normes adoptées sont publiés au Journal officiel islandais 
(Stjórnartídindi).52  En règle générale, l'Islande accorde un délai de 90 jours pour présenter des 
observations par écrit sur les règles techniques, et d'au moins 60 jours pour les normes. 

75. Au 30 juin 2012, l'Islande n'avait adressé aucune notification au Comité OTC depuis le 
dernier examen. 

76. En sa qualité de membre de l'EEE, l'Islande est tenue d'appliquer la législation de l'Union 
européenne sur les règlements techniques, les normes, les essais et la certification.53  Aux termes de 
l'Accord sur l'EEE, tous les États membres sont tenus de notifier les projets de règlement technique 
avant de les adopter et ceux-ci sont publiés sur le site Web de l'Autorité de surveillance de l'AELE.54  
Les projets de règlements techniques sont également notifiés dans la base de données de la 
Commission européenne appelée TRIS "Entreprises et Industrie".55  Entre le 1er janvier 2006 et le 
30 juin 2012, l'Islande a présenté 25 notifications à l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Une période 
de "statu quo" de trois mois est prévue avant l'adoption des règlements techniques, afin de permettre 
aux autres États membres de l'EEE, à l'Autorité de surveillance de l'AELE et à la Commission 
européenne de vérifier que ceux-ci n'érigent pas de nouveaux obstacles techniques au commerce et ne 
sont pas incompatibles avec le droit dérivé de l'EEE en vigueur. 

77. En Islande, tous les projets de normes européennes font l'objet d'une enquête publique par le 
biais d'une annonce publiée sur le site Web du STRÍ et d'une notification envoyée par courriel à ceux 
qui ont exprimé le souhait d'être avisés des projets de normes.  Chacun peut soumettre ses 
observations sur un projet de norme européenne;  pour ce faire, il dispose, en règle générale, de cinq à 
six mois.  Les projets de normes définitifs font l'objet d'un vote formel, organisé selon les mêmes 
procédés, mais dans un délai de deux mois. 

78. Au 1er décembre 2010, près de 22 620 normes européennes (c'est-à-dire essentiellement des 
normes du CEN, du CENELEC et de l'ETSI) avaient été transposées dans le droit islandais.56  Pour les 
questions techniques, y compris l'évaluation de la conformité, le cadre législatif est généralement 
établi dans la loi adoptée par chaque ministère pour le secteur relevant de sa compétence dans le but 
de transposer les directives de l'UE dans le droit interne comme, par exemple, la Loi n° 91/2006 sur 
les mesures, les normes et les balances officielles et le Règlement n° 431/1994 sur les produits de 
construction.57  De même, le cadre législatif de l'évaluation de la conformité est établi par des textes 
juridiques sectoriels donnant effet aux directives de l'UE, par exemple le Règlement n° 957/2006 

                                                                                                                                                                     
reçu par le fil, sans fil, des câbles de fil optique ou au moyen de câbles électromagnétiques;  c) sur la demande 
du destinataire, à savoir le service est fourni de manière à ce que les données soient données à la demande du 
destinataire". 

52 Renseignements publiés au Journal officiel islandais.  Adresse consultée:  http://stjornartidindi.is/ 
[février 2012]. 

53 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006, page 41. 
54 Renseignements en ligne de l'Autorité de surveillance de l'AELE.  Adresse consultée:  

http://www.eftasurv.int/internal-market-affairs/ notifications/draft-technical-regulations/ [février 2012]. 
55 Commission européenne, base de données TRIS "Entreprises et Industrie".  Adresse consultée:  

http://ec.europa.eu/ enterprise/tris/pisa/app/search/index.cfm?lang=FR [février 2012]. 
56 Commission européenne (2011), Chapitre 1 – Libre circulation des marchandises. 
57 Ministère des affaires étrangères, Chapitre 1 – Libre circulation des marchandises. 
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mettant en œuvre la Décision n° 93/465/CEE du Conseil relative à un cadre commun pour la 
commercialisation des produits, règlement qui sera mis à jour compte tenu de la 
Décision n° 768/2008/CE, lorsque celle-ci sera incorporée dans l'Accord sur l'EEE.58 

79. Dans le cadre de l'AELE, l'Islande a conclu des accords de reconnaissance mutuelle avec les 
pays suivants: 

 Nouvelle-Zélande (2000) – Secteurs visés:  produits pharmaceutiques, appareils 
médicaux, équipements terminaux de télécommunications, équipements à basse 
tension, compatibilité électromagnétique, machines et équipements à pression; 

 Australie (2000) – Secteurs visés:  compatibilité électromagnétique, produits 
pharmaceutiques, appareils médicaux, équipements terminaux de 
télécommunications, produits de l'industrie automobile, équipements à pression, 
machines et équipements à basse tension; 

 Canada (2001) – Secteurs visés:  équipements terminaux de télécommunications, 
compatibilité électromagnétique, sécurité électrique, bateaux de plaisance, produits 
pharmaceutiques et appareils médicaux; 

 Suisse (2002) – Secteurs visés:  machines, équipements de protection individuelle, 
sécurité des jouets, dispositifs médicaux, appareils à gaz et chaudières, équipements à 
pression, équipements terminaux de télécommunications, appareils et systèmes de 
protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible, sécurité du matériel 
électrique et compatibilité électromagnétique, engins et matériels de chantier, 
instruments de mesurage et préemballages, véhicules à moteur, tracteurs agricoles ou 
forestiers, bonnes pratiques de laboratoire, inspection des bonnes pratiques de 
fabrication et certification de lots de produits; 

 États-Unis – Secteurs visés:  un premier accord (2005) visant les équipements marins 
et un second accord (2006) visant les équipements de télécommunications, la 
compatibilité électromagnétique et les bateaux de plaisance;  et 

 Turquie (2011) – Secteurs visés:  tous les secteurs.59 

80. En vertu de la Loi n° 24/2006 sur l'accréditation, l'Office islandais de l'accréditation technique 
est devenu un département indépendant de l'Office des brevets islandais.  La Loi transpose dans le 
droit interne islandais les principes fondamentaux du Règlement n° 765/2008 du Conseil.  L'Office 
islandais de l'accréditation technique est membre de la Coopération européenne pour l'accréditation et 
a conclu un contrat de coopération avec la Direction nationale de l'accréditation et de l'évaluation de 
la conformité (SWEDAC). 

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

81. Le Ministère de la pêche et de l'agriculture est chargé de la politique et de la législation en 
matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires ainsi que de la santé animale et de la 
préservation des végétaux.  L'Autorité islandaise des produits alimentaires et vétérinaires (MAST) 
                                                      

58 Commission européenne (2011), Chapitre 1 – Libre circulation des marchandises. 
59 Renseignements en ligne de l'AELE.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/eea/mras.aspx 

[février 2012]. 
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(Matvælastofnun), qui relève du Ministère de la pêche et de l'agriculture, est entrée en fonctionnement 
le 1er janvier 2008 et est l'autorité responsable de la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  de la 
santé vétérinaire et du bien-être animal;  du contrôle des aliments pour animaux, des semences et des 
engrais;  de la préservation des végétaux;  et de l'eau destinée à la consommation humaine.  La MAST 
a été établie par la Loi n° 167/2007 et combine les fonctions de l'Autorité agricole islandaise (qui 
comprenait le bureau du Vétérinaire en chef et était responsable des aliments pour animaux, des 
services se rapportant aux aliments pour animaux, aux semences et aux engrais, du classement des 
viandes, du Service de protection phytosanitaire, de la production organique et des tâches 
administratives incombant à l'Association des agriculteurs islandais), de la division des aliments de 
l'Agence de l'environnement et des produits alimentaires de l'Islande et de la division des aliments de 
la Direction des pêches islandaise.60  La MAST comprend un bureau chargé des questions 
zoosanitaires et du bien-être animal et un bureau chargé de la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires et de la protection du consommateur.  La Direction des douanes et l'Agence islandaise de 
contrôle des médicaments interviennent également dans le contrôle de la sécurité sanitaire des 
produits alimentaires. 

82. Depuis la notification en octobre 2005 d'une mesure d'urgence interdisant l'importation de 
volailles vivantes et de leurs produits provenant de certains pays en raison du risque de grippe 
aviaire61 et jusqu'au 30 juin 2012, l'Islande n'a adressé aucune notification au Comité SPS de l'OMC.  
L'organisme national responsable des notifications et le point d'information pour les questions SPS est 
l'Office islandais de l'agriculture62, dont les fonctions ont été reprises par la MAST.  Depuis le dernier 
examen, l'Islande a eu recours au Comité SPS pour soulever des questions concernant les conditions 
d'importation imposées par l'Ukraine pour les produits d'origine animale.63 

83. En sa qualité de membre de l'EEE, l'Islande a appliqué les dispositions législatives de l'UE sur 
les questions SPS, à l'exception des questions vétérinaires pour lesquelles elle a bénéficié d'une 
dérogation à l'Accord sur l'EEE.  Toutefois, depuis novembre 2011, cette dérogation est limitée au 
commerce d'animaux vivants et de matériel génétique animal;  l'Islande continue néanmoins 
d'appliquer des politiques de restriction à l'importation de viande fraîche, d'œufs crus et de produits 
d'origine animale non destinés à la consommation humaine.64  Les questions SPS sont régies par 
plusieurs lois65, notamment: 

 la Loi n° 93/1995 (telle que modifiée) sur les produits alimentaires établissant les 
bases juridiques des mesures visant la sécurité sanitaire et la qualité des produits 
alimentaires ainsi que leur étiquetage66; 

 la Loi n° 22/1994 (telle que modifiée) sur le contrôle des aliments pour animaux, des 
engrais et des semences; 

                                                      
60 Renseignements en ligne de l'Autorité islandaise des produits alimentaires et vétérinaires (MAST).  

Adresse consultée:  http://www.mast.is/index.aspx?GroupId=1258 [janvier 2012]. 
61 Document de l'OMC G/SPS/N/ISL/7 du 5 octobre 2005. 
62 Documents de l'OMC G/SPS/NNA/16 et G/SPS/ENQ/26 du 11 mars 2011. 
63 Document de l'OMC G/SPS/R/56 du 28 janvier 2010. 
64 Commission européenne (2011), Chapitre 12 – Sécurité sanitaire des aliments, politique vétérinaire 

et phytosanitaire. 
65 La plupart de ces lois, règlements et notifications concernant des mesures spécifiques sont 

disponibles en ligne (en islandais) sur le site de la MAST.  Adresse consultée:  http://www.mast.is/index.aspx 
[février 2012]. 

66 Pour une version complète de la loi, voir les renseignements en ligne du Ministère de 
l'environnement.  Adresse consultée:  http://eng.umhverfisraduneyti.is/legislation/nr/375 [février 2012]. 
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 la Loi n° 25/1993 et le Règlement n° 448/2012 sur les mesures visant à prévenir 
l'introduction en Islande de maladies animales et de produits contaminés.  Cette loi 
interdit d'importer certains produits d'origine animale et végétale pour des motifs de 
santé et de sécurité et définit les conditions dans lesquelles des exceptions à cette 
interdiction peuvent être faites (tableau III.10).  Le Règlement n° 1043/2011 et le 
Règlement n° 1044/2011 adoptés en novembre 2011 régissent le commerce de 
produits d'origine animale provenant de l'EEE et d'ailleurs; 

 la Loi n° 143/2009 portant modification de plusieurs autres lois et étendant les 
dispositions législatives de l'UE aux questions vétérinaires, à l'exception des animaux 
vivants, du matériel génétique animal et de quelques autres produits;  et 

 plusieurs autres textes de lois sur les questions SPS, notamment:  la Loi n° 99/1993 
interdisant les produits d'origine animale et d'origine végétale ayant reçu des 
activateurs de croissance;  la Loi n° 96/1997 sur l'abattage et les produits issus de 
l'abattage;  la Loi n° 66/1984 sur les services vétérinaires et zoosanitaires;  la 
Loi n° 51/1981 sur la protection des végétaux contre les maladies et les ravageurs;  la 
Loi n° 80/2005 sur l'Autorité islandaise des produits alimentaires et vétérinaires;  la 
Loi n° 7/1998 sur l'hygiène et le contrôle de la pollution;  et la Loi n° 55/1998 (telle 
que modifiée) sur la manutention, la transformation et la distribution des produits de 
la mer. 

84. L'Islande est membre du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé 
animale et partie contractante à la Convention internationale pour la protection des végétaux. 

Tableau III.10 
Produits faisant l'objet d'une interdiction provisoire à l'importation, 2012 

Loi n° 54/1990 

 Tous les animaux vivants et leur matériel génétique 

Loi n° 25/1993 

 Toutes les importations d'origine animale sont interdites.  Ces importations sont autorisées en cas d'évaluation positive de la 
MAST.  

Règlement n° 448/2012 

a. Viande crue, transformée ou non transformée;  abats et sous-produits d'origine animale 

b. Aliments pour animaux contenant des: 

1) Animaux morts;  2) animaux abattus afin éradiquer des maladies animales;  3) déchets animaux;  4) parties d'animaux non 
inspectés (exception faite des cuirs, des peaux, du sang et d'autres produits similaires);  5) viandes et produits à base de poisson 
avariés;  6) viandes et produits de la pêche non conformes aux prescriptions d'importation;  7) produits d'animaux et déchets 
d'animaux contenant des contaminants présentant un risque pour la santé humaine et animale;  8) poissons et déchets de poissons 
impropres à la consommation humaine en raison de maladies contagieuses;  9) produits tirés de tissus présentant un risque 
spécifique (tels que la moelle épinière, la cervelle, la tête, et la rate de bovins ou d'ovins);  10) produits contaminés après un 
traitement thermique.  

c. Farine de viande, farine d'os, aliments pour animaux fabriqués à partir de produits ou de sous-produits provenant de mammifères et 
de volailles 

d. Matériaux d'emballage utilisés dans l'agriculture ou ayant été en contact avec des animaux, des produits d'origine animale ou des 
déchets d'animaux. 

e. Œufs crus et produits à base d'œufs. 

f. Lait non pasteurisé et produits laitiers fabriqués à partir de produits non pasteurisés à l'exception de l'importation pour usage 
personnel d'un kilo de fromage au maximum provenant d'un établissement agréé de l'EEE.  Le Ministre peut approuver 
l'importation de quantités plus importantes pour usage personnel. 

g. Foin, paille, fumier et compost 
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h. Sang, sérum et autres produits organiques d'origine animale, y compris les bactéries, virus, échantillons de sang, tissus, et 
protéines animales.  

i. Articles de bourrellerie et de sellerie usagés ainsi que l'équipement ayant servi au stockage et au transport d'animaux et de 
produits d'origine animale 

j. Machines et outils agricoles usagés 

k. Équipements de pêche usagés, sauf s'ils ont été désinfectés 

Source: Loi n° 54/1990, Loi n° 25/1993 et Règlement n° 448/2012. 

85. Bien que l'importation d'animaux vivants soit interdite, elle peut être autorisée par le Ministre 
de la pêche et de l'agriculture sur recommandation du Vétérinaire en chef.  Cependant, dans la 
pratique, seuls les animaux de compagnie sont importés, mais il faut pour cela obtenir un permis 
d'importation et respecter des prescriptions sanitaires strictes, notamment en matière de vaccination et 
de quarantaine.67  De même, l'importation de viande crue et d'autres produits visés par le 
Règlement n° 448/2012 peut être autorisée par le Ministre de la pêche et de l'agriculture sur 
recommandation de la MAST. 

86. Les importations de viande et de produits carnés réfrigérés ou congelés, y compris de 
charcuteries, de viandes salées, séchées ou fumées68, doivent être accompagnées de certificats 
confirmant que les aliments congelés ont été entreposés à une température minimum de -18oC pendant 
au moins un mois et sont exempts de salmonelle et de contaminants.  En outre, les produits ne 
provenant pas de l'EEE doivent être accompagnés de certificats indiquant leur origine et leur 
condition sanitaire et attestant que les animaux dont ils sont extraits n'ont pas reçu d'activateurs de 
croissance et ont été abattus dans des locaux homologués par l'EEE.  Les importations de charcuterie 
et de viandes salées, séchées ou fumées doivent également être accompagnées de certificats indiquant 
qu'elles satisfont à des prescriptions strictes de traitement, par exemple qu'elles ont été traitées par 
chaleur ou par salaison. 

87. Dans la pratique, les documents doivent être soumis à la MAST qui les examine et fait une 
recommandation au Ministère de la pêche et de l'agriculture dont l'approbation préalable est 
nécessaire pour chaque envoi de produits congelés importés.  La MAST ne donne pas son approbation 
lorsqu'il s'agit de produits importés de pays ayant notifié des foyers de maladies figurant sur 
l'ancienne Liste A de l'OIE.69 

88. Les aliments pour animaux ne peuvent être importés que par des importateurs enregistrés.  
Les importations d'aliments pour animaux doivent être accompagnées de documents mentionnant 
leurs ingrédients et leur composition chimique et si l'un quelconque des ingrédients est d'origine 
animale, il faut produire un certificat sanitaire indiquant les procédés sanitaires utilisés dans leur 
production, leur emballage et leur manutention (par exemple, stérilisation, traitement par autoclave, 
etc.) et attestant de l'absence de microorganismes.  Le certificat sanitaire doit être signé par un 
vétérinaire officiel.  Pour les importations d'aliments pour animaux de compagnie provenant d'un 

                                                      
67 MAST (2011). 
68 Codes NC 0202, 0203, 0204, 0207, 0208, 0210, 1601 et 1602. 
69 Ancienne classification des maladies notifiables à l'OIE – Liste A:  fièvre aphteuse;  maladie 

vésiculeuse du porc;  peste des petits ruminants;  dermatose nodulaire contagieuse;  fièvre catarrhale du mouton;  
peste équine;  peste porcine classique;  maladie de Newcastle;  stomatite vésiculeuse;  peste bovine;  
péripneumonie contagieuse bovine;  fièvre de la Vallée du Rift;  clavelée et variole caprine;  peste porcine 
africaine;  influenza aviaire hautement pathogène.  Renseignements en ligne de l'OIE.  Adresse consultée:  
http://www.oie.int/animal_health-in-the-world/the-world-animal-health-information-system/old-classification-of
-diseases-notifiable-to-the-oie-list-a/ [juillet 2012]. 
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autre pays de l'EEE, un document commercial émis par le fabricant peut remplacer le certificat 
sanitaire. 

89. Les équipements de pêche usagés doivent être désinfectés par un vétérinaire dans le pays 
d'embarcation et être accompagnés d'un certificat l'attestant.  Il est interdit d'importer des articles de 
bourrellerie et de sellerie usagés, tels que selles, brides et muserolles, etc. et des gants d'équitation.  
Les bottes et les tenues d'équitation doivent être lavées et/ou désinfectées avant d'être importées. 

90. L'importation de végétaux et de parties de végétaux requiert des certificats et peut être 
restreinte par le Ministre de la pêche et de l'agriculture en vertu du Règlement n° 189/1990.  Il est 
interdit d'importer certains types d'arbres ou de végétaux, de terre, d'écorce d'arbres coupés et de 
fumier.70 

91. Les importations d'animaux de compagnie et de produits d'origine animale sont également 
soumises à des contrôles stricts.  Des systèmes d'identification et de traçabilité sont appliqués pour le 
bétail bovin, ovin et porcin qui ne peut être déplacé s'il n'est pas identifié et enregistré.  En vertu de la 
Loi n° 25/1993, lorsque des foyers d'infection apparaissent, l'abattage immédiat des animaux est 
obligatoire pour de nombreuses maladies et facultatif pour d'autres.  En présence de foyers infectieux, 
le Ministre de la pêche et de l'agriculture est habilité à arrêter la distribution des produits, à isoler les 
animaux et à en ordonner l'abattage ou à imposer d'autres mesures pour empêcher la propagation de la 
maladie et l'éradiquer.  Toutes les entreprises qui produisent des denrées alimentaires de base et des 
aliments pour bétail doivent être agréées par l'Autorité des produits alimentaires et vétérinaires 
(MAST) (pour ce qui est de la production et de la transformation du poisson, de la viande, du lait et 
des œufs) ou par les inspecteurs sanitaires locaux (pour ce qui est du contrôle au niveau du commerce 
de détail et des entreprises alimentaires dont les produits ne sont pas d'origine animale).71 

v) Droits de propriété intellectuelle 

92. Au titre de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC, l'Islande a notifié comme points 
d'information le Ministère de l'éducation, de la science et de la culture pour ce qui a trait au droit 
d'auteur et aux droits connexes et l'Office des brevets islandais (Einkaleyfastofan) pour ce qui a trait à 
la propriété industrielle, en général (autres questions se rapportant aux ADPIC).72 

93. L'Islande est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et 
signataire d'un certain nombre d'accords internationaux sur les droits de propriété intellectuelle.  En 
outre, elle a adhéré à l'Acte de Genève de l'Arrangement de La Haye concernant le dépôt international 
des dessins et modèles industriels et à la Convention sur le brevet européen. 

94. Pendant la période à l'examen, plusieurs modifications ont été apportées aux lois sur la 
propriété intellectuelle et leur mise en œuvre.  L'Accord sur l'EEE couvre la propriété intellectuelle et 
l'Islande a indiqué qu'elle appliquait l'acquis communautaire dans ce domaine dans la mesure où il 
avait été incorporé dans l'Accord.73 

                                                      
70 Commission européenne (2011), Chapitre 12 – Sécurité sanitaire des aliments, politique vétérinaire 

et phytosanitaire. 
71 Commission européenne (2011), Chapitre 12 – Sécurité sanitaire des aliments, politique vétérinaire 

et phytosanitaire. 
72 Document de l'OMC IP/N/3/Rev.7 du 19 août 2003. 
73 Commission européenne (2011), Chapitre 7 – Droit de la propriété intellectuelle. 
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a) Droit d'auteur 

95. En Islande, le droit d'auteur est protégé par la Loi n° 73/1992 sur le droit d'auteur qui est 
administrée par le Ministère de l'éducation, de la science et de la culture.  Cette loi a été modifiée à 
plusieurs reprises, à mesure que les règles de l'UE étaient transposées dans le droit islandais 
(tableau III.11).  Aux termes de la législation actuellement en vigueur, la protection du droit d'auteur 
est accordée aux œuvres littéraires et artistiques pour la durée de vie de l'auteur, du producteur ou du 
créateur plus 70 ans. 

Tableau III.11 
Législation nationale en matière de droit d'auteur, 2012 

Législation islandaise Dispositions juridiques correspondantes de l'UE 

Loi n° 73/1972 sur le droit d'auteur   

Durée de la protection 

Loi n° 145/1996  Directive 2006/116/CE relative à la durée de protection du droit d'auteur 
et de certains droits voisins 

Loi n° 9/2006   

Protection des topographies de produits semi-conducteurs, des bases de données et des programmes d'ordinateur 

Loi n° 78/1993 et 78/1993 Directive 87/54/CEE du Conseil concernant la protection juridique des 
topographies de produits semi-conducteurs 

Loi n° 60/2000 Directive 96/9/CE concernant la protection juridique des bases de 
données 

Loi n° 57/1992, 145/1996, 60/2000 et 9/2006 Directive 2009/24/CE concernant la protection juridique des programmes 
d'ordinateur 

Droits de suite 

Loi n° 97/2006 Directive 2001/84/CE relative au droit de suite au profit de l'auteur d'une 
œuvre d'art 

Transmission par satellite et par câble 

Loi n° 145/1996 Directive 93/83/CEE du Conseil relative à la coordination de certaines 
règles du droit d'auteur et des droits voisins du droit d'auteur applicables à 
la radiodiffusion par satellite et à la retransmission par câble 

Droit d'auteur dans la société de l'information  

Loi n° 9/2006 Directive 2001/29/CE sur l'harmonisation de certains aspects du droit 
d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information 

Source: Commission européenne (2011), Rapport d'examen analytique, chapitre 7 "Droit de la propriété intellectuelle", Islande.  Adresse 
consultée:  http://ec.europa.eu/enlargement/candidate-countries/iceland/index_en.htm [juillet 2012]. 

96. L'Islande travaille en collaboration avec les autres pays nordiques pour coordonner une 
politique commune par l'intermédiaire d'un groupe de travail composé de spécialistes du droit d'auteur 
du Danemark, de la Norvège, de la Finlande, de la Suède et de l'Islande.  Elle est également membre 
du groupe de travail de l'AELE sur la propriété intellectuelle et a le statut d'observateur au sein des 
comités de contact pour la Directive 2001/29 sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur 
et des droits voisins dans la société de l'information et de la Directive 2001/84 relative au droit de 
suite au profit de l'auteur d'une œuvre d'art. 

97. En octobre 2009, les autorités ont lancé l'initiative pour la réforme du droit d'auteur qui 
prévoyait un nouveau projet de loi sur le droit d'auteur pour 2012.  Toutefois, celui-ci a été renvoyé 
à 2014 faute de fonds.  Cette initiative a essentiellement pour but de: 

 maintenir l'unité juridique des pays nordiques; 
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 promouvoir le respect du droit d'auteur du point de vue de son importance culturelle 
et économique pour la société; 

 promouvoir des procédures efficaces et préventives pour faire respecter le droit 
d'auteur; 

 promouvoir d'autres options juridiques pour les utilisateurs; 

 promouvoir l'équilibre entre les droits des détenteurs et les utilisateurs du droit 
d'auteur; 

 lancer des initiatives d'information et de sensibilisation pour les détenteurs et les 
utilisateurs du droit d'auteur;  et 

 mettre en évidence l'importance de la coopération internationale. 

98. Entre 2006 et 2009, 25 poursuites ont été engagées pour atteinte au droit d'auteur au niveau 
des tribunaux de districts et 20 au niveau de la Cour Suprême.  Les sanctions prévues peuvent inclure 
des amendes ou des peines d'emprisonnement allant jusqu'à deux ans, mais toutes les poursuites ont 
abouti à l'imposition de dommages-intérêts. 

99. La Loi sur le droit d'auteur n'exige ni ne suggère l'enregistrement du droit d'auteur 
conformément à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, qui 
interdit expressément de faire de cette formalité une condition préalable de la protection du droit 
d'auteur et prévoit dans son article 5 2) que "la jouissance et l'exercice de ces droits ne sont 
subordonnés à aucune formalité …".  Il n'y a donc pas de registre public des droits d'auteur en Islande 
et l'octroi de la protection n'est pas retardé par un processus d'enregistrement. 

b) Brevets 

100. Les brevets sont protégés par la Loi islandaise de 1991 sur les brevets (telle que modifiée par 
la Loi n° 22/2004 et le Règlement n° 5747/1991 sur les demandes de brevets).  La Loi est administrée 
par l'Office des brevets (IPO) qui fait partie du Ministère des affaires économiques et sera transférée 
au Ministère des industries et de l'innovation en septembre 2012.  La durée de validité des brevets est 
de 20 ans. 

101. En 2011, l'Office des brevets islandais a reconnu 778 brevets européens et approuvé 65 des 
71 demandes de brevets qui lui ont été adressées.  À la fin de 2011, 2 632 brevets étaient en vigueur. 

102. Les modifications apportées à la Loi islandaise sur les brevets pendant la période à l'examen 
ont consisté notamment à:  accorder au titulaire d'un brevet le droit de demander la limitation de son 
brevet (article 5 de la Loi n° 53/2004 entrée en vigueur en 2007);  permettre qu'un brevet soit annulé 
dans son intégralité plutôt que d'y renoncer (article 7 de la Loi n° 53/2004);  et à permettre 
l'exploitation commerciale par un tiers, à certaines conditions et de bonne foi, d'une invention décrite 
dans une demande de brevet européen ou dans un brevet européen (article 9 de la Loi n° 53/2004). 

103. En outre, l'une des modifications apportée avait pour but de permettre une plus grande 
coopération entre les offices des brevets des pays nordiques pour qu'ils puissent agir ensemble.  Les 
licences obligatoires sont autorisées pour l'exportation de produits pharmaceutiques aux pays en 
développement confrontés à de graves problèmes sanitaires. 
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104. Un nouveau règlement sur les brevets est entré en vigueur en mai 2012 
(Règlement n° 477/2012 sur les brevets).  En vertu de ce nouveau règlement: 

 le délai pour le dépôt de la traduction en islandais des revendications et de l'abrégé est 
de 14 mois à compter de la date de dépôt ou de la date de priorité de la demande; 

 le délai pour le dépôt de la version agréée des revendications, de l'abrégé et du texte 
accompagnant les dessins est de huit mois, à compter de la date à laquelle l'Office des 
brevets estime qu'il y a des raisons pertinentes d'octroyer le brevet;  et 

 le délai pour limiter le champ d'une demande portant sur deux inventions ou plus est 
de trois mois, à compter de la date de la communication de l'Office des brevets 
islandais. 

105. Le barème des droits de brevets a été modifié en 2011. 

106. Pendant la période à l'examen, la Cour suprême a eu à se prononcer sur trois différends 
concernant des brevets.  La première affaire opposait deux fabricants de machines utilisées dans 
l'industrie de la pêche;  il s'agissait de déterminer si le défendeur avait porté atteinte au 
Brevet n° 1774.  Sur la base de l'évaluation par un spécialiste, le procédé technique utilisé par les deux 
machines n'a pas été jugé identique ou équivalent, et le défendeur a été acquitté. 

107. Le deuxième différend concernait le Brevet n° 2002 et la question de savoir si un accord de 
licence était intervenu entre les parties et si la partie présumée agir sans licence portait atteinte au 
brevet.  Dès lors que, conformément à la Loi islandaise sur les brevets, les accords de licence n'étaient 
soumis à aucune prescription formelle, la Cour suprême, se fondant à la fois sur l'article 43 de la loi et 
sur l'accord entre les parties, a considéré que les parties avaient conclu un accord de licence non 
révocable.  Il a été estimé, par conséquent, que le titulaire de la licence ne portait pas atteinte au 
brevet. 

108. Le troisième différend concernait une demande de brevet nationale devenue par la suite une 
demande de brevet internationale et le refus de l'un des inventeurs de signer le formulaire d'attribution 
du brevet dans la phase de la demande de brevet internationale.  Étant donné que la demande avait été 
modifiée depuis le dépôt initial et qu'en apposant sa signature l'inventeur aurait confirmé qu'il avait lu 
et compris des documents accompagnant la demande déposée à l'étranger, alors que ces documents 
n'avaient pas été soumis durant le procès, l'inventeur a été acquitté. 

c) Marques 

109. La protection des marques est régie par la Loi de 1997 sur les marques (telle que modifiée) et 
la Loi de 2002 sur les marques collectives.  Ces deux lois sont administrées par l'Office des brevets 
islandais (Einkaleyfastofan).  Les marques doivent être enregistrées en Islande.  En outre, en déposant 
une demande internationale, il est possible d'obtenir la protection des marques dans tous les pays qui 
sont parties au Protocole de Madrid dont l'Islande est signataire.74  Les marques sont protégées 
pendant une période de dix ans, renouvelable aussi longtemps que le titulaire le désire. 

                                                      
74 Un droit est payé pour chaque pays désigné, bien que chaque pays se prononce séparément sur la 

question de savoir si une marque peut ou non être enregistrée. 
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110. La législation sur les marques a subi plusieurs modifications pendant la période à l'examen 
dont les suivantes: 

 Les dispositions législatives relatives aux marques ont été harmonisées au sein de 
l'Union européenne et, de ce fait, le principe de l'épuisement des droits au niveau 
régional, c'est-à-dire au niveau de l'EEE, est appliqué en Islande (Loi n° 117/2009). 

 La protection des marques a été élargie et ne vise plus uniquement le type de produit, 
sa condition, sa quantité, son usage, son prix, son origine ou sa date de fabrication, 
mais aussi les services représentés par la marque (Loi n° 53/2012, article 13). 

 Une marque ne peut être enregistrée si elle est susceptible d'être confondue avec une 
marque qui était utilisée à l'étranger à la date de dépôt de la demande ou à compter de 
la date de priorité, et qui y est toujours utilisée pour des produits/services identiques 
ou similaires (Loi n° 53/2012, article 14). 

 Si une demande de marque est rejetée et le demandeur ne soumet aucune observation 
ou ne présente aucun argument à l'appui de sa demande dans les délais spécifiés, la 
demande peut être invalidée (Loi n° 53/2012, article 19). 

 Un droit spécifique de 30 000 ISK doit désormais être acquitté pour faire opposition à 
une marque (Loi n° 53/2012, article 22). 

 L'Office des brevets islandais est maintenant habilité à invalider l'enregistrement 
d'une marque, ce qu'auparavant seul le verdict d'un tribunal permettait de faire 
(Loi n° 53/2012, article 25). 

 La prescription exigeant que le titulaire d'une marque ou son représentant soit 
domicilié en Islande a été assouplie.  Le titulaire d'une marque ou son représentant 
doit maintenant être domicilié dans l'EEE (Loi n° 53/2012, article 35). 

111. Pendant la période à l'examen, cinq différends concernant des marques ont été tranchés par les 
tribunaux.  L'un d'eux concernait la marque ICEAVIA.  L'entreprise "F" avait demandé l'invalidation 
de la marque en arguant que le propriétaire de cette marque ne l'avait pas utilisée en Islande pendant 
une période ininterrompue de cinq ans et que, de ce fait, la marque devait être invalidée en vertu de 
l'article 25 de la Loi n° 45/1997.  Le tribunal a statué que l'article en question avait été incorporé dans 
le droit islandais en application de l'Accord sur l'EEE et que, par conséquent, l'affaire devait être jugée 
compte tenu des obligations de l'Islande dans le cadre de l'EEE.  Selon le tribunal, l'usage d'une 
marque devait être effectif et en rapport avec les biens ou services mentionnés dans l'enregistrement, 
et la charge de la preuve pour l'usage de la marque incombait à son titulaire.  Le tribunal a statué qu'il 
n'existait pas d'entreprise appelée ICEAVIA et que le titulaire semblait avoir fait usage de la marque à 
titre personnel et ne pouvait prouver qu'il avait commercialisé ses services ou fait usage de la marque 
en Islande en rapport avec ses services.  Par conséquent, la demande d'invalidation de la marque 
présentée par l'entreprise "F" par le tribunal a été acceptée.  En 2010, il y a eu un différend concernant 
l'invalidation d'une marque.  La plainte a été retirée. 

112. Dans une autre affaire, une pétition a été déposée demandant l'annulation de la décision de la 
Commission d'appel de rejeter la demande d'opposition à l'enregistrement de la marque 
VINORELSIN.  Les arguments du plaignant ont été acceptés et la décision de la Commission d'appel 
a été annulée. 
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113. Le barème des redevances pour le maintien des marques a également été modifié en 2011. 

d) Dessins ou modèles industriels 

114. Pendant la période à l'examen, aucune modification importante n'a été apportée à la 
législation en matière de dessins et modèles industriels.  Ceux-ci sont protégés par la Loi de 2001 sur 
la protection des dessins et modèles industriels, qui est administrée par l'Office des brevets islandais. 

115. Aux termes de la Loi sur la protection des dessins et modèles industriels, les droits conférés 
aux dessins ou modèles industriels ne visent pas:  certaines caractéristiques de l'apparence d'un 
produit;  les actes accomplis à titre privé;  les actes accomplis à des fins expérimentales, et les actes de 
reproduction à des fins d'illustration ou d'enseignement, pour autant que ces actes soient compatibles 
avec les pratiques commerciales loyales, ne portent pas indûment préjudice à l'exploitation normale 
du dessin ou modèle, et que la source soit indiquée;  des équipements à bord de navires ou aéronefs 
immatriculés dans un autre pays lorsqu'ils se retrouvent temporairement sous juridiction islandaise;  
l'importation en Islande de pièces détachées et d'accessoires aux fins de la réparation de navires et 
aéronefs;  et l'exécution de réparations sur des navires et aéronefs. 

116. Les demandes de protection au titre de dessins et modèles industriels émanant de requérants 
non domiciliés en Islande doivent être déposées par l'entremise d'un représentant domicilié dans 
l'EEE.  L'Islande applique le principe de l'épuisement des droits au niveau régional pour ce qui est des 
importations parallèles.  Il n'y a eu qu'un seul différend concernant les dessins et modèles industriels 
pendant la période considérée.  Il s'agissait d'allégations d'utilisation illégitime de cartes qui 
appartenaient à une agence publicitaire et étaient protégées par le droit d'auteur, l'enregistrement de 
dessins et des marques enregistrées.  Les cartes de l'agence publicitaire et celles du plaignant n'ont pas 
été jugées similaires et le défendeur a été acquitté.  Le barème des redevances pour les dessins et 
modèles a été également modifié en 2011. 

Indications géographiques 

117. Il n'y a en Islande aucune législation se rapportant expressément aux indications 
géographiques.  Toutefois, certaines dispositions de la Loi sur les marques et de la Loi sur la 
concurrence assurent la protection des indications géographiques.  La Loi sur les marques contient des 
dispositions interdisant l'usage de marques trompeuses, y compris les indications géographiques.  En 
outre, il est interdit d'enregistrer une marque qui prête à confusion quant à son origine, ainsi que 
qu'une marque pour un vin ou un spiritueux associé à un nom géographique, à moins que le produit ne 
soit originaire du lieu en question.  L'utilisation trompeuse d'indications géographiques est également 
interdite en vertu de la Loi sur la concurrence.  En outre, les autorités ont indiqué que quelques 
marques collectives incluant des indications géographiques avaient déjà été enregistrées en Islande. 

vi) Entreprises commerciales d'État, entreprises publiques et privatisation 

a) Entreprises commerciales d'État 

118. La seule entreprise islandaise notifiée par l'Islande à l'OMC comme entreprise commerciale 
d'État au sens de l'article XVII du GATT est la Régie d'État des alcools et tabacs (ÁTVR) établie en 
vertu de la Loi n° 63/1969 sur la vente des tabacs et boissons alcooliques.75  La loi portant création de 
l'ÁTVR a été modifiée récemment.  Aux termes de la nouvelle législation (Loi n° 86/2011 sur la vente 
d'alcool et de tabac), l'ÁTVR reste une entreprise appartenant à cent pour cent à l'État, qui est placée 
                                                      

75 Document de l'OMC WT/TPR/S/164/Rev.1 du 17 août 2006, page 58. 
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sous la supervision du Ministre des finances et conserve ses droits exclusifs sur le commerce de détail 
et la distribution de toutes les boissons alcooliques ayant une teneur en alcool de plus de 2,25% et des 
droits exclusifs sur la vente de tabac en gros aux détaillants. 

119. En vertu de la Loi n° 86/2011, l'ÁTVR est tenue de vendre les produits contenant de l'alcool 
au même prix dans chacun de ses 49 points de vente au détail.  La majoration du prix de détail par 
rapport au prix de gros est de 18% pour les boissons ayant un titre alcoométrique volumique de 22% 
ou moins et de 12% pour les boissons ayant un titre alcoométrique volumique de plus de 22%.  De 
même, la marge pour la vente en gros de tabac est fixée à 18%.  D'autres règlements contiennent des 
dispositions plus détaillées sur les conditions d'achat et de vente par l'ÁTVR, tels que le 
Règlement n° 755/2011 concernant la gamme des alcools proposés et la vente d'alcools ainsi que les 
conditions commerciales fixées avec les fournisseurs et le Règlement n° 1159/2008 concernant 
l'achat, la gamme des produits, le commerce de gros et la livraison des produits du tabac proposés 
ainsi que les conditions commerciales fixées avec les fournisseurs.76 

b) Entreprises publiques et privatisation 

120. Après l'effondrement des grandes banques en 2008, le gouvernement a adopté la 
Loi n° 125/2008 relative à l'Autorité chargée des versements effectués par le Trésor en raison de 
circonstances inhabituelles sur le marché financier.  Les fonctions nationales des principales banques 
ont été nationalisées (voir le chapitre IV 4) i)), l'intention étant de les réintégrer au secteur privé après 
le retour à une situation suffisamment stable pour leur permettre de fonctionner de manière 
indépendante.  À la fin de 2010, la participation de l'État était de 81% dans New Landsbanki, 13% 
dans Arion Bank et 5% dans d'Íslandsbanki, pour un coût de 1,4 milliard d'euros (184 milliards 
d'ISK), soit 13% du PIB.  Les créanciers détenaient le reste des actions.  En outre, l'État a dû sauver 
une compagnie d'assurance, Sjóvá-Almennar tryggingar hf, le résultat étant qu'ESÍ (la société créée 
pour administrer les avoirs de la Banque centrale) détenait 73% du capital social de cette compagnie.  
En juillet 2011, ESÍ a vendu la plupart de ses actions à SF1 slhf (une société en commandite simple 
administrée par Stefnir hf, une société de gestion de fonds), laissant à ESÍ 20,6% des actions. 

121. L'Agence publique islandaise d'investissements financiers a été créée en 2010 par la 
Loi n° 88/2009 en tant qu'organisme de l'État ayant un conseil de direction indépendant relevant du 
Ministre des finances et chargé de gérer les placements de l'État dans des entreprises financières.  Le 
Parlement est actuellement saisi d'un projet de loi définissant le processus par lequel le Ministre des 
finances peut liquider des actions bancaires détenues par l'État. 

122. Le secteur financier mis à part, la politique générale en matière de participation de l'État dans 
le secteur des entreprises n'a pas changé.  Entre 1997 et 2007, le gouvernement a appliqué un 
programme de privatisation.  Les privatisations les plus récentes ont eu lieu en 2007 avec la vente des 
actions que détenait le gouvernement dans une société hydraulique et électrique géothermique du 
sud-ouest de l'Islande.  Actuellement, la participation du gouvernement se limite aux sociétés de 
production et de distribution d'électricité, aux services postaux, au Fonds de financement du logement 
(HFF), au Fonds de prêts aux étudiants et à quelques établissements financiers plus petits.  En outre, 
Isavia, une entité appartenant à cent pour cent au gouvernement et relevant du Ministère de l'intérieur, 
possède et gère tous les aéroports (voir le chapitre IV 4) iii)). 

                                                      
76 Pour les lois, règlements et règles régissant la détermination des prix, la vente, la publicité et d'autres 

aspects du commerce d'alcool et de tabac, voir les renseignements en ligne (en islandais seulement pour la 
plupart) de la Régie d'État des alcools et tabacs (ÁTVR).  Adresse consultée:  
http://www.vinbudin.is/desktopdefault.aspx/tabid-3/ [mars 2012]. 
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123. Les gouvernements locaux détiennent des participations principalement dans la production 
d'énergie géothermique pour le chauffage et l'électricité, puisque les municipalités possèdent presque 
toutes les entreprises géothermiques qui fournissent le chauffage à la majorité des foyers islandais et 
approvisionnent de plus en plus l'industrie de l'aluminium en électricité.  Plusieurs gouvernements 
locaux ont leur propre entreprise d'exploitation portuaire en plus de leurs propres distributeurs 
d'énergie locaux.77 

vii) Politique de la concurrence 

124. Depuis octobre 2009, la politique et la législation en matière de concurrence relèvent du 
Ministère des affaires économiques qui a repris la plupart des fonctions du Ministère des entreprises et 
est notamment chargé de l'Office de la concurrence et de l'Autorité de supervision financière (FME).  
Chacune de ces deux entités est responsable de la mise en œuvre des politiques dans son domaine 
respectif.  Le principal texte concernant la concurrence est la Loi n° 44/2005 sur la concurrence, telle 
que modifiée par les Lois n° 52/2007, 94/2008 et 14/2011.78  Comme il est indiqué plus haut, en 
septembre 2012, les fonctions du Ministère des affaires économiques ont été réparties entre le 
Ministère des finances et des affaires économiques et le Ministère des industries et de l'innovation. 

125. De par l'appartenance de l'Islande à l'EEE, sa politique de la concurrence est alignée sur celle 
de l'UE.  Les règles nationales relatives à la concurrence sont appliquées parallèlement à celles de 
l'EEE.  Les règles de l'EEE relatives à la concurrence s'appliquent lorsque certaines pratiques 
restrictives sont susceptibles d'affecter les échanges entre les pays de l'EEE;  les décisions nationales 
ne devraient pas entraver le bon fonctionnement des règles de l'EEE.  L'Islande a également souscrit 
des dispositions en matière de concurrence dans le cadre de l'Accord sur l'AELE et de chaque accord 
de libre-échange entre les pays de l'AELE et des pays tiers. 

126. L'Office de la concurrence coopère avec les autorités d'autres pays nordiques chargées de la 
concurrence (Danemark, Finlande, îles Féroé, Groenland, Norvège et Suède) et un accord sur 
l'échange de renseignements confidentiels en matière de concurrence a été conclu entre les autorités 
du Danemark, de l'Islande, de la Norvège et de la Suède.79  En outre, le Réseau nordique concernant 
les cartels, créé en 2000, est un modèle de coopération dans le domaine des enquêtes sur les cartels.80  
Des groupes de travail composés de représentants des autorités des pays nordiques publient des 
rapports sur des projets spécifiques, tels que:  Politique de la concurrence et croissance verte81;  
Politique de la concurrence et crises financières;  Défis dans le domaine de la concurrence  
– Pharmacies et produits pharmaceutiques;  et Capacité de concurrence – Investir pour un marché 
nordique de l'électricité efficace. 

127. L'Office de la concurrence est un organisme indépendant qui fait actuellement rapport au 
Ministre des affaires économiques.  En vertu de la Loi sur la concurrence et de son Règlement 
d'application n° 880/2005, le Conseil de direction de l'Office fixe les priorités de celui-ci et prend les 

                                                      
77 Banque centrale de l'Islande (2011), pages 51 et 52. 
78 Loi n° 44/2005 sur la concurrence (en anglais).  Adresse consultée:  

http://eng.efnahagsraduneyti.is/laws-and-regulations/Competition/ [mars 2012]. 
79 Accord entre le Danemark, l'Islande, la Norvège et la Suède sur la coopération dans le domaine de 

la concurrence.  Adresse consultée:  http://www.norden.org/en/about-nordic-co-operation/agreements/treaties- 
and-agreements/industry-trade/agreement-between-denmark-iceland-norway-and-sweden-concerning-cooperati
on-in-matters-of-competition/ [juillet 2012]. 

80 OCDE (2012a). 
81 Autorités nordiques chargées de la concurrence (2007), (2008), (2009) et (2010). 
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décisions finales.  L'Office est chargé d'appliquer la législation islandaise qui comprend les articles 53 
et 54 de l'Accord sur l'EEE concernant la collusion et l'abus de position dominante. 

128. La loi interdit aux entreprises les accords et les pratiques anticoncurrentiels ainsi que l'abus de 
position dominante et les ententes qui restreignent la concurrence.  L'Office de la concurrence doit 
être informé des fusions lorsque le chiffre d'affaires total des entreprises atteint ou dépasse 1 milliard 
d'ISK.  Il peut imposer des conditions aux fusions, les empêcher ou annuler des fusions conclues s'il 
détermine que ces dernières peuvent faire obstacle à la concurrence effective. 

129. Entre juillet 2005, date de sa création, et la fin de 2011, l'Office de la concurrence a publié 
286 décisions.82  Il a indiqué que la situation économique d'après la crise avait entraîné une 
augmentation du degré de concentration dans certains secteurs et il juge probable que les entreprises 
soient amenées à abuser de positions dominantes ou à s'entendre avec leurs concurrents pour faire face 
à leurs difficultés financières.  Depuis le début de 2008, il a annulé ou empêché quatre fusions et 
imposé des conditions à 31 autres et a infligé à 21 entreprises des amendes totalisant 12,2 millions 
d'euros pour collusion ou abus de position dominante.83 

130. La modification apportée en 2011 à la Loi sur la concurrence habilite l'Office de la 
concurrence à intervenir pour toute situation ou action d'une entreprise sur le marché susceptible de 
restreindre la concurrence, même si aucune disposition spécifique de la loi n'est violée.  Cette 
modification de la loi permet également à l'Office de saisir les tribunaux de décisions du Comité 
d'appel (par le passé, seules les parties contestant les décisions du Comité d'appel avaient le droit de le 
faire). 

131. La règle générale dans les affaires concernant la concurrence relevant de la juridiction de 
l'EEE veut que la Commission européenne soit compétente pour les affaires relevant des règles de 
l'UE relatives à la concurrence affectant les échanges entre les États de l'UE;  l'Autorité de 
surveillance de l'AELE est compétente lorsqu'il existe un effet uniquement sur les échanges entre les 
pays membres de l'AELE.  Dans les affaires où les échanges entre l'UE et un ou plusieurs pays de 
l'AELE sont affectés, la détermination de l'organe compétent est fondée sur l'importance relative du 
chiffre d'affaires des entreprises concernées. 

                                                      
82 Commission européenne (2011), Chapitre 8 – Politique de la concurrence. 
83 Office islandais de la concurrence (2011). 


